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COMPIÈGNE 
DEPUIS LA FONDATION 


SAINT-CORNEILLE 
JUSQU'A L'ABOLITION DE LA COMMUNE 


(877-1319) 
PAR 


Jean BÉREUX 


ORIGINES 


À son origine, Compiègne a dû être la station princi- 
pale d’un raccourci entre Paris et Senlis, et les cités 
du Nord, pour éviter un détour que faisait la voie 
ordinaire en s’écartant de la vallée de l'Oise. 

Nommée pour la première fois sous Clotaire Ie, la 
villa paraît dès lors comme une résidence forestière 
chère aux rois. Leur palais, depuis le vn® siècle une 
église et quelques maisons de bûcherons, telle est jus- 
qu'au milieu du rx° siècle la ville où se réunissent tant 
de grandes assemblées. 
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PREMIÈRE PARTIE 


DÉVELOPPEMENT DE LA VILLE 
AUTOUR DU MONASTÉRE DE SAINT-CORNEILLE 


IT 


CHARLES LE CHAUVE, FONDATION DE SAINT-CORNEILLE 


Charles le Chauve, après 843, s'établit non plus dans 
la vieille capitale soissonnaise, mais dans Compiègne, 
dont il n'est pas téméraire d'affirmer qu'il a voulu 
faire une grande ville sur le modèle d’Aix-la-Chapelle. 
Au nord de l'ancien village :1l fait un large défriche- 
ment : « Couture de Charles ». Il élève des remparts 
et probablement un hôtel des monnaies. — Surtout 1l 
fonde (avant 875) le monastère de Saint-Corneille, qui 
jouit, dès l'origine, de l’exemption. Le don le plus 
important qu'il fait aux chanoines est celui de la Couture. 


II 


DERNIERS CAROLINGIENS 


Compiègne a les destinées les plus brillantes, mas 
subit aussi les pires désastres. 

Les prévôts de Saint-Corneille, nommés par le roi, 
pillent les domaines du monastère. Malgré tout, la pro- 
tection, faible mais constante, des souverains assure 
aux chanoines une puissance durable dans la moyenne 
vallée de l'Oise et surtout dans Compiègne, qui se déve- 
loppe autour du monastère et dans sa Couture. 
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IV 


PREMIERS CAPÉTIENS 


Déclin politique de Compiègne; les rois y conservent 
cependant un palais où 1ls viennent souvent. 

La prévôté de Saint-Corneille est abandonnée par 
Henri I aux chanoines qui la suppriment. Désormais à 
peu près indépendant, le monastère voit son autorité se 
confirmer à Compiègne quand Philippe I°' lui donne la 
foire de la Mi-Carême, nouvellement fondée. 


V 

ÉPOQUE DE LOUIS VI ET DE LOUIS VII JUSQU EN 1150 

Sous Louis VI et Louis VII la ville, bien gouvernée 
par le chapitre, dont la décadence intérieure est d’ail- 
leurs complète, se développe et prospère. 

es paysans de Compiègne, auxquels sont venus 

L de Compiègne, l t 
epuis peu se Joindre des marchands, défrichent la 
d joindre d hands, défrichent 1 


forêt, témoignent d'un certain esprit public, et reçoivent 
de Louis VI une charte de franchise. 


DEUXIÈME PARTIE 
PÉRIODE COMMUNALE 


VI 


RÉFORME DU MONASTÈRE DE SAINT-CORNEILLE 


Louis VII, véritable chef du monastère, y opère la 
réforme depuis longtemps nécessaire. D'accord avec le 
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pape Eugène IIT, 1l remplace, non sans peine, les cha- 
noines par des Bénédictins de Saint-Denis (1150). 


VII 


FONDATION DE LA COMMUNE, LA CHARTE. 


En 1153 les franchises des bourgeois sont complé- 
tées par une charte de commune octroyée pacifiquement 
par le roi et l’abbé de Saint-Corneille, sur le type de 
la charte soissonnaise qui, par Compiègne, se transmet 
peu après à Senlis. 


VITI 


LES HABITANTS 


Dès lors les habitants de Compiègne forment une 
bourgeoisie, riche et charitable, de marchands dans le 
château, et de cultivateurs dans le faubourg. 

Il y a, dans l'enceinte fortifiée, des fiefs nobles ; mais 
les seigneurs de Pierrefonds disparaissent à la fin du 
xue siècle. 


IX 


ORGANISATION COMMUNALE, JURIDICTIONS DIVERSES. 


L'organisation communale est fondée sur les bourgeois 
pourvus de tenures dans la ville et le faubourg, payant 
la taille au maire et aux jurés élus par eux et solidaires 
les uns des autres. 

Des juridictions très diverses se partagent la ville. La 
plus riche et la plus forte est celle de l’abbaye qui a des 
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droits fort étendus dans la Couture, où même le beffroi 
est installé. 

Louis VII concède son autorité locale aux magistrats 
municipaux. — La juridiction de ceux-c1, très dévelop- 
pée, est cependant contrariée en tout par les droits 
anciens et bien établis de Saint-Corneille. 


X 


RELATIONS ENTRE LA ROYAUTÉ, LA COMMUNE ET L'ABBAYE 
DE SAINT-CORNEILLE JUSQU'A LA MORT DE SAINT LOUIS 


La commune est protégée, sinon gratuitement, du 
moins très efficacement par Louis VII et par Philippe 
Auguste, et vit de belles années. Elle s'efforce d'acqué- 
rir pacifiquement tous les pouvoirs qu’elle n’a pas 
encore, el y réussit en partie. 

Malgré l'influence personnelle de saint Louis, qui 
d’ailleurs n'aimait pas Saint-Corneille, la paix ne put se 
maintenir jusqu’à sa mort. En 1266 une émeute bour- 
geoise, provoquée par le maire qui voulut accaparer 
la justice des clercs, fut le point de départ de longues 
hostilités. 


XI 


L'ABBAYE DE SAINT-CORNEILLE 


L'abbaye régénérée fut d’abord bien gouvernée par 
des abbés venus de Saint-Denis, mais l'excès des 
richesses et les honneurs prodigués par les papes aux 
abbés exempts et aux grands officiers claustraux produi- 
sirent une nouvelle décadence, moins profonde que l’an- 
cienne, mais qui dura plus longtemps. 
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XII 


HISTOIRE RELIGIEUSE 


Les fondations pieuses se multiplient et deux paroisses 
nouvelles sont créées ; l’évêque de Soissons, jadis écarté 
par l’exemption, reprend un peu d'influence, et l’auto- 
rité religieuse de Saint-Corneille est bien diminuée. 


XIII 


HISTOIRE ÉCONOMIQUE 


Au point de vue économique Compiègne prend un 
certain développementcommercial, moins par ses produits, 
qui consistent en vin (car la vigne est abondante), que 
par sa position sur une rivière importante, appartenant 
à l’abbaye, et où la commune n’a guère que des franchises, 
et sur de grandes routes qui unissent les provinces du 
nord à celles de l’est et du centre. 


XIV 


RELATIONS ENTRE LA ROYAUTÉ, LA COMMUNE ET SAINT- 
CORNEILLE APRÈS LA MORT DE SAINT LOUIS 


Pendant le dernier tiers du xrrr° siècle les luttes entre 
l’abbaye et la commune sont continuelles et furieuses. 

Les violences des bourgeois leur valent, de la part du 
Parlement, de lourdes amendes qui grèvent le budget 
communal, et les religieux, non contents de défendre 
Jalousement leurs droits, commencent à empiéter sur 
ceux de la commune. | 
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XV 


ABOLITION DE LA COMMUNE 


Finalement la commune est vaincue dans cette lutte. 
Ses finances obérées doivent être soumises, en 1317, au 
contrôle d'un gouverneur nommé par le roi; enfin le 
maire remet en 13519 commune et prévôté aux mains de 
Philippe le Long qui réorganise l’admimistration locale, 
et laisse aux bourgeois un certain nombre de libertés 
municipales dont 1ls se contenteront jusqu’à la fin de 
l’ancien régime. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 





ÉTUDES DE DIPLOMATIQUE 
SUR LES NOTAIRES DU CHATELET DE PARIS 


AVEC UN 


APERÇU HISTORIQUE 


SUR LES ORIGINES DU NOTARIAT FRANÇAIS 


Par A. de BOUARD, 


Ancien élève de l’École des Hautes Études. 


BIBLIOGRAPHIE 


INTRODUCTION HISTORIQUE SUR LES ORIGINES DU NOTARIAT 
FRANÇAIS 


1. Les actes des tabellions romains, même depuis 
la réglementation de Justinien (Loi Contractus, Novelles 
XLIV et LXxXIH), ne faisaient pas pleine foi par eux- 
mêmes : on les vérifiait s'ils étaient attaqués. Seuls, les 
actes insérés apud acla avaient force probante parfaite. 

2. Après les invasions, l'institution des tabellions 
survécut en plusieurs points de l'Italie et même, proba- 
blement, dans des régions du monde romain moins épar- 
gnées. L'insinuation à la Curie, du moins, persista très 
avant dans le moyen âge. 

En dépit de la législation carolingienne, qui releva 
singhièrement le notariat, les actes reçus par les 
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notaires de cette époque n'avaient fait aucun progrès 
vers l’authenticité. 

Au xt siècle, la force probante ne s'était toujours pas 
accrue. Une habile interprétation du droit romain qui 
renaissait, secondée par la jurisprudence pontificale 
(Décrétale d'Alexandre IIT relative à l'acte notarié après 
la mort des témoins), favorisa singulièrement la preuve 
écrite. 

La force exécutoire fut l’objet d'une seconde con- 
quête : elle se fit au moyen de l'assimilation à une sen- 
tence, au point de vue des elfets juridiques, de la reco- 
gnitio in jure : d'abord l'aveu se fit en présence du 
juge et fut consigné par ses greffiers; puis, le juge s’abs- 
tint de paraître, et ses commis reçurent l’aveu en son 
nom; enfin les notaires supprimèrent la mention de délé- 
gation du juge; l’acte ainsi passé (quarentigia), fut le 
véritable acte notarié. | 

3. L'institution ainsi transformée pénétra dans le 
midi de la France où les notaires conféraient, dès le 
xurre siècle, à leurs actes, par leur seing manuel, authen- 
ticité et force exécutoire ; tandis que leurs confrères du 
nord n'oblenaient le même résultat qu'en recourant au 
sceau de la juridiction. 

Organisation notariale des provinces méridionales du 
royaume par l’ordonnance de 1504. 

La juridiction volontaire dans la France septentrio- 
nale : les seigneurs l’exploitaient avant le roi ; — lettres 
de baillie, de prévôté, d’échevinage ; ce que nous rap- 
porte Beaumanoir d’une ordonnance de Philippe III ne 
nous renseigne qu'imparfaitement. — Le tabellionage, 
imité de l’organisation des Cours ecclésiastiques. Il fut 
exclusif au nord : c’eût été un contresens de vouloir 
l'introduire au midi; ce fut fait, pourtant en 1542. Fin 
des tabellionages (1597) par l'union des charges de 


notaires et de tabellions en un seul office de notaire 
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royal. Ce fut l'extension au royaume de l’organisation 
notariale du Châtelet où les notaires furent toujours 
tabellions. — C’est aussi par une influence du Châtelet 
que les notaires français furent faits garde-scels. Com- 
ment cette innovation ne brisa aucunement les liens de 
dépendance qui unissaient, dans le nord, la juridiction 
volontaire aux tribunaux. Ce ne fut que par le décret 
des 29 septembre-6 octobre 1791 que ces liens furent 
rompus. 


LA JURIDICTION VOLONTAIRE AU CHATELET DE PARIS 


1. Exploitée dès la première moitié du xim° siècle. 
C’est alors la recognitio in jure. L'on peut suivre pas 
à pas la transformation indiquée ci-dessus de la lettre de 
prévôt en titre notarié. — L’aveu fut renforcé, au cours 
de la seconde moitié du x siècle, par des clauses de 
promesses, par l'obligalio bonorum, par des renoncia- 
tions. 

2. Premier indice de la transformation : certaines 
lettres de prévôt, depuis 1274, sont signées d’un clerc ; 
ce doivent être celles qui relatent des conventions reçues 
en l'absence du juge. — Versle même temps apparaissent 
les clauses de délégation ; mais elles ne se rencontrent 
couramment qu’au xiv® siècle. Ces premières clauses de 
délégation n'impliquent nullement que les « délégués » 
fussent autre chose que des clercs du prévôt. Il est 
certain que les clercs de prévôt furent notaires en fait 
avant de l’être en droit. Ce furent bien des clercs du pré- 
vôt qui le devinrent. 

3. L'étude des formules conduit au rejet de l’hypo- 
thèse de la création en ütre d’offices par saint Louis. — 
Examen des diverses opinions. — Conclusion : le titre 
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d’érection en titre d'offices ne doit être autre que les 
lettres patentes de Philippe le Bel, de mars 1301 (n. st.). 

4. La dépendance des notaires à l'égard du prévôt 
n'est point en contradiction avec l'érection antérieure en 
titre d’offices. Cette dépendance persista longtemps après 
(preuve par les formules de délégation, «a la relation », 
etc.; par l'institution des notaires par le prévôt; preuve 
de fait : les notaires instrumentaient, à l’origine, et jus- 
qu'au milieu du xrv® siècle, sous la main du prévôt, 
dans l'intérieur du Châtelet). Au xv° siècle encore, on 
relève des traces de cette dépendance dans des actes 
législatifs. 

5. Jusqu'en 1321 les notaires de Paris tinrent « fran- 
chement » leurs offices. Ces offices ne durent pas être 
héréditaires à l’origine. Ils l’étaient au xvit et devinrent 
casuels au xvrr° siècle. 

6. De l'érection des notairies en offices 1l ne résulte 
point de scission entre les deux juridictions, volontaire 
et contentieuse : jusqu’au milieu du xrv° siècle les 
notaires du Châtelet sont « députés » par le prévôt, 
tout comme au temps où 1ls étaient ses clercs. De plus, 
le juge continua à délivrer des lettres de prévôté; par- 
fois, même, à commettre des clercs, autres que les 
notaires jurés, à recevoir des aveux. — Et, par contre, 
l’indistinction des deux juridictions est encore aceusée 
par des incursions des notaires dans le domaine conten- 
tieux ; examinations, réception de serment, etc. et 
par le fait qu'ils firent seuls, jusqu'au milieu du 
xivt siècle, les écritures judiciaires, auxquelles 1ls parti- 
cipèrent jusqu'en 1538. | 

1. Les notaires du Châtelet furent exploités aux 
xvut, xvine siècles (création et suppression d'offices, 
greffiers des conventions, notaires apostoliques, garde- 
notes, contrôle, etc.). L’édit de 1597, qui les fit garde- 
scels, ne fut pas une réforme organique, mais ce fut une 
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mesure fiscale, laissant persister, comme avant, la dépen- 
dance du notariat à l'égard du juge contentieux. 


Il 


ÉTUDE DES ACTES 


1. Lettres de prévôt. — La plus ancienne connue est 
de 1234. Il en existe une autre de 1238. Intérêt de ces 
chartes. Emploi du latin (au moins jusqu'en 1243). — 
Intitulé du prévôt ou des prévôts : explication de cette 
anomalie. — Une autre, dans l’acte de 1238, est moins 
explicable : l'énumération de témoins. — Incorrections 
de style. Sceau : à l'eschatocole est annoncé celui des 
prépositi. La charte fut-elle scellée du sceau royal ou du 
sceau particulier des prévôts? 

Conclusion : le formulaire du Châtelet était encore 
hésitant : activité restreinte de la juridiction volontaire 
du prévôt. — C’est surtout à partir du règne de Philippe 
le Hardi qu'elle s’exerça. — Chartes nombreuses; rédi- 
cées en français ; intitulées du prévôt. — Les clauses 
de corroboration (promesses, obligations, renonciations) 
y figurent alors (obligalio bonorum sous forme de con- 
treplège dès 1243). — Eschatocole bref, d’une seule 
phrase (annonce du sceau et date). — Signature du clerc; 
apparaît sous la magistrature de Renaut Barbou (1270- 
1277). Sceau : le seul emblème constant est la fleur de 
lys; légende : Sigill. prepositure parisien ; les autres 
emblèmes (armoiries particulières des prévôts?) varient. 
— Au revers : un écu à trois pals, encadré dans la 
légende Contras. prepositure Par. — Depuis le xrv® 
siècle la sigillographie des lettres de prévôté se confond 
* avec celle des actes notariés. 

2. Les Minutes. — La minute, c'est l'acte authentique 
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par excellence : c'est à compler de sa date que les biens 
de l’obligé sont hypothéqués. 

Absence de minutes jusqu’à la fin du xv° siècle. Les 
notaires délivraient aux parties des brevets qu'elles rap- 
portaient, le cas échéant, pour les faire grossoyer. 

Les plus anciennes minutes sont des « brouillarts », 
rédigés sans ordre. — Leur authenticité. 

La série d’actes législatifs qui en réglementa la forme 
matérielle et diplomatique appartient presque exclusive- 
ment au xvit siècle. | 

Forme matérielle : Registres depuis 1539. — Le 
registre et la liasse existent concurremment. Rapport de 
l’un à l’autre. Leur valeur juridique respective : 1l semble 
que ce fût la feuille volante qui demeurât authentique 
par excellence. — Déviation du but des registres : on en 
vint à y écrire directement la minute. Mais l'usage 
de la feuille volante ne fut pas abandonné : la hiasse et 
le registre existent de nouveau concurremment, sans cor- 
rélation cette fois. Enfin la lasse subsiste exclusivement 
(fin du xvi° siècle, commencement du xvrr® siècle). 

Forme diplomatique. — Elle débute par la formule 
de comparution, le plus souvent incomplète. Compa- 
rution fictive des parties par-devant le notaire. — Nou- 
veaux éléments ajoutés à cette formule depuis l’ordon- 
nance de 1539. — Dispositif (énoncé des conventions). 
— Indication abrégée des clauses de corroboration (pro- 
mettant... obligeant... renonçant). — Date : ne comporte 
longtemps que des éléments chronologiques. — L’ordon- 
nance de 1539 introduit l'élément topographique. — Le 
style du 1% janvier adopté quelquefois avant 1567. — 
Les doubles dates. — Signatures des parties, depuis 
1579. — Dès lors la teneur se termine par l'annonce de 
ces souscriptions. 

Seings des notaires : achevaient de donner à la minute 
sa perfection. Les minutes qui en sont dépourvues ne 
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sont pourtant pas de simples projets. — Le seing du 
second notaire (à gauche) était apposé après coup. — 
Mentions. Les unes étaient destinées à indiquer combien 
il avait été délivré de titres exécutoires. D’autres cons- 
tatent que les parties ont acquitté les frais de passation. 

3. Les Grosses. — 1. Ce sont les titres exécutoires. 
Elles dérivent des lettres de prévôt avec, en plus, la 
délégation du juge. Etant exécutoires, elles ne pouvaient 
être délivrées qu'une fois par le notaire. — Procédure 
de délivrance des secondes grosses. | 

2. Début : Adresse générale, suivie du nom du pré- 
vôt, de ses titres, de la mention de sa charge, et du 
salut. La notification est la dernière formule du protocole 
initial qui soit particulière à la grosse. Dès lors, la teneur 
de la grosse n’est plus qu'une transcription de celle de 
la minute, avec cette variante qu'on y étendait les phrases 
de style, indiquées seulement par efc. dans cette der- 
nière. ; 

La formule de délégation, disparue vers 1350, eut, 
dans l’eschatocole, une correspondante qui subsista : ce 
fut la formule « à la relation », qui se liait logiquement 
à celle d'annonce du sceau. Après 1697, l'annonce du 
sceau persiste ; la formule « à la relation: » disparut. — 
La date de l'expédition est celle de la minute. — Depuis 
1579, la teneur de la grosse devait se lerminer par la 
mention de la signature des parties à la minute. — 
Signatures des notaires : le notaire instrumenteur 
signait à droite, le notaire en second, à gauche. — Cas 
où l'acte était grossoyé après le décès des notaires qui 
l'avaient reçu en minute. 

Sceau : Le Châtelet fut la première juridiction pourvue 
d'un sceau aux armes du roi. Avers : fleur de lis, can- 
tonnée, jusqu'au xiv° siècle, d’emblèmes variables, el, 
depuis le xrv° siècle, à senestre d’un château fort, à 
dextre, d’un écu. — Légende : Sigillum prepositure 
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parisiensis. — Le contre-sceau apparaît dans le der- 
nier quart du xt siècle (écu à trois pals). — Depuis 
‘édit des petits sceaux (juin 1568), l’avers fut occupé par 
l'écu aux armes de France. — Mode de scellement : sur 
double queue jusqu'au xvi® siècle. Alors, on le plaqua 
de plus en plus. — Timbre sec depuis 1785. Le « rescel- 
lage » : relaté dans un acte annexe, à l'origine; par une 
simple mention au bas de l'acte rescellé, dès la fin du 
xive siècle. — La mention de scellé, écrite en la marge, 
au-dessus du sceau, et qui en tenait lieu dans le cas où 
il se détachait, mit fin à cette formalité. 

Mentions extra-sigillum : des mentions de reçu, 
remontant à l'ordonnance de février 1321, figurent au- 
dessous du seing du premier notaire. 

Le contrôle des actes notariés n’eut lieu à Paris 
qu'entre mars 1693 et mai 1694. — Au contraire, la 
législation sur les insinuations y entra en vigueur dès 
l’année 1539. | 

4. Les brevets. — Ce sont des expéditions non exé- 
cutoires. Leur origine se confond avec celle des minutes. 
Pendant longtemps, 1ls n’en furent que les transcriptions, 
et leur demeurèrent très unis puisqu'ils en tenaient lieu 
au cas où les parties les faisaient grossoyer. Au xvi® siècle, 
on commença à garder minute des brevets. Puis, cer- 
taines mesures portent atteinte à la parité diplomatique 
qui existait entre ces deux catégories de documents 
(signatures des parties). Dès lors, les brevets se rappro- 
chèrent des grosses (mention de la signature des parties, 
sceau depuis 1696, formule d'élection de domicile). 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


L 


ÉTUDE 


SUR 


L’HÔTEL-DIEU D'ORLÉANS 
AU MOYEN AGE ET AU XVI: SIÈCLE 


PAR 


Pierre BOUVIER 


INTRODUCTION 
SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 


CHAPITRE PREMIER 


L'ORIGINE DE L'HÔTEL-DIEU, SES PREMIERS PROGRÉS, SON 
IMPORTANCE AU XIII° SIÈCLE 


L'Hôtel-Dieu ne fut pas fondé au xu° siècle, par le 
célèbre Étienne de Garlande, doyen de Sainte-Croix. Il 
n avait pas servi d’infirmerie aux chanoines de l’église 
d'Orléans, avant d’être destiné aux malades de la ville. 
Sorti du service d'assistance publique établi ancienne- 
ment par les évêques, auprès de la cathédrale, nous le 
voyons, au x1° siècle, vivre d’une vie propre et jouir 
d'une certaine autonomie. 

Importance de son histoire au xt siècle : son 
domaine se constitue, ses bâtiments s’agrandissent. 


t= 
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Grande prospérité au xme° siècle : le personnel se 
compose d’une dizaine de frères et d'autant de sœurs. 
L'ancien nom d'Aumône-Sainte-Croix tend à être rem- 
placé par celui d'Hôtel-Dieu d'Orléans. L'Hôtel-Dieu 
devient l'hôpital orléanais par excellence, le seul établis- 
sement de cette ville qui soit destiné aux pauvres 
malades. 

Histoire de l’Aumône-Saint-Serge : fondée dans le 
cloître de Saint-Aignan, par un chanoine de cette église 
nommé Bertier, avant le 16 mai 1188. Philippe Auguste 
la prend sous sa protection; elle reçoit le patronage de 
l'église Saint-Serge, jouit des dîimes de Trainou, Sury 
et Ligny, possède des terres à Fleury-aux-Choux; réu- 
nie à l'Hôtel-Dieu au début du xt siècle. 


CHAPITRE II 
LE PATRONAGE DE L HÔTEL-DIEU 


Le patronage de l'Hôtel-Dieu appartenait au chapitre 
de Sainte-Croix. Celui-c1 ne vit pas ses droits contestés 
ouvertement avant le xvit siècle, mais 1l eut à résister à 
différentes entreprises sur des points particuliers : 1° De 
la part de l’évêque. Sentiments de défiance du Chapitre 
envers l'évêque, au, xn°, au x ef au xml 
Affaires de 1299 et 1502, touchant la juridiction tem- 
porelle s'exerçant sur l’Hôtel-Dieu. — 2° De la part des 
pouvoirs civils. Affaires de 1302 et de 1470 avec le balh. 

Le Chapitre exerçait, à l'Hôtel-Dieu, une autorité 
spirituelle et temporelle : droit de visite et de correc- 
üon, surveillance financière, confirmation des élections 
des maîtres et des maîtresses, réception des vœux des 
religieux. Cette autorité fut exercée d’abord, au nom du 
Chapitre, par le doyen, puis par des délégués capitu- 
lures.qui portèrent, au xurr° siècle et au xiv, le nom de 
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« proviseurs » ; au xv° siècle et au xvi°, ces délégués 
avaient des pouvoirs mal définis. 

L'Hôtel-Dieu appartenait à la paroisse de Saint-Pierre- 
Lentin. 


CHAPITRE II 
LE PERSONNEL DE L'HÔTEL-DIEU 


1° Frères el sœurs ; chapelains. -— L'Hôtel-Dieu fut, 
de tout temps, desservi par des frères et des sœurs. 

La communauté des frères subit, au cours des âges, 
une longue évolution. Jusqu'au milieu du xiv' siècle, les 
frères clercs célèbrent le service divin et procurent aux 
malades les consolalions spirituelles; les frères lais 
veillent à la gestion des biens et à l'exploitation du 
domaine ; des chapelains loués acquittent les fondations. 
— Dans la seconde moitié du xiv° siècle, les frères lais 
disparaissent ; les clercs s'occupent dès lors des choses 
spirituelles et temporelles ; leur nombre étant souvent 
insuffisant, on a recours à des clercs loués. Un rapproche- 
ment s'opère entre frères clercs et clercs loués : appelés 
indistinctement « chapelains », 1ls ont les mêmes attri- 
butions ; vers 1420, les frères profès touchent un 
salaire. De plus en plus rares au xv° siècle, les frères 
disparaissent peu à peu, avant 1558. 

L'Hôtel-Dieu n’eut jamais de statuts écrits. La règ! 
de Saint-Augustin ne lui fut jamais imposée, mais, 
comme les religieux vivaient, en fait, suivant celte 
règle, 1ls finirent, au xvi® siècle, par prendre le nom de 
religieux Augustins. 

Frères et sœurs prononçaient les vœux de pauvreté, 
chasteté et obéissance. Toutefois la possession des objets 
mobiliers et de l'argent monnayé élait autorisée; une 
bulle de Sixte IV permit aux frères de tenir des bénéfices 
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Au xv°siècle, on n'exigeait plus des frères, avant la 
profession, aucun noviciat; mais le noviciat fut toujours 
exigé des seurs, qui élaient d’abord « filles blanches », 
puis « professes ». 

Les sœurs étaient soumises à une maîtresse élue ; une 
« haute mère » commandait aux filles blanches. 

20 Le maître. — Peut-être nommé, à l’origine, par 
le doyen, 1l fut toujours, dans la suite, élu par les frères 
et les sœurs. Les chanoines confirmaient l'élection ; on 
choisissait un frère prêtre, ou, à défaut, un prêtre du 
dehors. Élu à vie, le maître pouvait être déchargé de ses 
fonctions dans certaines circonstances. Il rendait compte 
au Chapitre de sa gestion financière. 


3° Le Chapitre. — Les questions importantes étaient 
décidées par les frères et les sœurs assemblés au « cha- 
pitre D: 


40 Les serviteurs. 
5° Les donnés. 


CHAPITRE IV 
LES HOSPITALISÉS 


L'Hôtel-Dieu était un hôpital pour les malades, non 
un hospice pour les indigents ; pourtant, ceux-c1 y 
étaient admis au xvit siècle, avant la création de PAu- 
mône générale (1556). On recevait Îles malades de tout 
pays, de toute condition et de loute maladie. La récep- 
tion des « vérollés » au xvr* siècle. | 

Les pauvres étaient logés dans la grande salle et dans 
l'infirmerie ; celle-c1 était réservée aux plus malades. Ils 
suivaient l'office divin de leurs lits. Lats, chauffage, 
nourriture, soins divers. 

I n'y eut aucun médecin, aucun chirurgien attaché à 
l'Hôtel-Dieu, pour le service des pauvres, jusqu'à la fin 
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du xv® siècle. Après la fondation d'Henri Le Viste 
(1488), on trouve un médecin à gages et un chirurgien 
des malades distinct de celui du personnel; essai d'orga- 
nisation d'une apothicairerie. Après 1558, un apothi- 
care est attaché à l’Hôtel-Dieu; le rôle du médecin 
prend plus d'importance. 

Mortalité et épidémies. 

Le mauvais état de l'Hôtel-Dieu, dans la première 
moitié du xvi° siècle, rendait une réforme nécessaire. 

Enfants trouvés. — L'Hôtel-Dieu prétendait ne rece- 
voir que les enfants dont les mères mouraient entre ses 
murs et ceux qui étaient abandonnés dans l’église cathé- 
drale ou dans le cloître, mais on le força souvent à rece- 
voir les orphelins des différentes paroisses de la ville. — 
Jusqu'au milieu du xvi° siècle, les enfants étaient mis en 
nourrice ; après la réforme, 1l furent nourris et élevés 
dans l'établissement. | 


GHANPITRE "Y 
LES REVENUS DE L HÔTÉL-DIEU 


1° Dons ef legs. —Taste des principaux privilèges. — 
Dons et aumônes, testaments en faveur de l'Hôtel-Dieu. 
— Recettes provenant de l'entrée et de la mort des reli- 
gieux ; bulle de Sixte IV autorisant les religieux à tenir 
des bénéfices, afin de rendre cette source de revenus 
plus productive (1475). — Contrats avec les « donnés ». 
— Dons faits par les nouveaux chanoines reçus à Sainte- 
Croix. — Troncs. — Quêtes dans les paroisses : pro- 
cès avec la fabrique de Saint-Paul (1534-1538). — Par- 
dons et indulgences. 

20 Prébendes. — Le maître était chanoine de Sainte- 
Croix et l'Hôtel-Dieu percevait les fruits de deux pré- 
bendes, participant à toutes les distributions, sauf aux 
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«profits de fiefs ». Le Chapitre lui contesla parfois ses 
droits : transaction du 6 nov. 1533. 

3° Domaine. — Avant la guerre de Cent Ans, le 
domaine se composail surtout de propriétés foncières 
el immobilières : propriétés exploitées directement par 
les religieux (Mamonville, Noras, Lorcy. Ardelet, 
Fleury); métairies; propriétés louées et affermées. 
iareté des rentes perpétuelles. — Invasions anglaises : 
ravage des campagnes ; les propriétés exploitées d’abord 
directement sout données en métayage ; on fait usage 
des baux à longues années et à perpétuité ; les rentes per- 
péluelles prennent une grande importance. Efforts pour 
relever la valeur du domaine au xvrt siècle. 


CHAPITRE VI 
LES BATIMENTS DE L HOTEL-DIEU 


1° Les bäliments au moyen äge. — L'Hôtel-Dieu, 
situé dans l'angle nord-ouest du cloître de Sainte-Croix, 
s’'appuyail au nord sur les murailles de la première 
enceinte de la ville, depuis la porte Parisie jusqu'à la 
tour Salée, donnait à l’ouest sur la rue Parisie, touchait 
au sud à la tour du Change. 

Composé de bâtiments sans cohésion les uns avec les 
autres. Salles des malades, au centre : grande salle s’al- 
longeant de l’est à l’ouest et ouverte, au sud, sur la cha- 
pelle ; infirmerie. — Habitations conventuelles, à l'est, 
entre le rempart et la cathédrale : couvent, pour les 
religieux et le maître; hôtel des sœurs: cloître. — 
Grande chapelle {Saint-Nicolas ou Sainte-Catherine), 
au sud, son chevet touchant à la tour du Change ; cha- 
pelle Saint-Blaise. — Communs et dépendances ; cime- 
üère et verger, entre la tour du Change et le croisillon 
de Sainte-Croix. Des dépendances qui s'étaient éten- 
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dues, de bonne heure, au nord du mur d'enceinte, 
furent démolies à la fin du xrv° siècle, pour les besoins 
de la défense. 

2° Reconstruction au XVIe siècle. — Pas de plan 
général conçu d'avance. Trois phases : 

1513-1529. — On pose les fondations de deux corps 
de bâtiments se joignant à angle droit, au nord du rem- 
part, sur la rue Saint-Michel et la rue faisant suite à la 
rue Parisie ; destinés à loger les malades. 

1529-1533. — Ce projet est abandonné. On commence 
la grande salle neuve (plus tard Saint-Lazare) qui, s’al- 
longeant du nord au sud, doit se Joindre à la vieille 
salle ; 11 n'est pas certain que l'architecte en soit Charles 
Viart. Construction d’une infirmerie neuve contre la 
vieille salle. 

Après 1533, par suite d’un accord conclu avec le Cha- 
pitre de Sainte-Croix, les logis conventuels sont démolis 
et établis à l’ouest. IL faut démolir la nouvelle infirmerie 
et la vieille salle ; construction d'une troisième infirme- 
rie, contre la salle neuve, à l’est. —— Reconstruction de 
la chapelle après 1550. 


CGETAPITRES VII 
LA RÉFORME DE L HOTEL-DIEU 


Causes. — Décadence de l'Hôtel-Dieu depuis le début 
des guerres anglaises. Causes générales de la réforme 
hospitalière et exemple de Paris. 

1° 1524-1530. — En 1524, six bourgeois d'Orléans 
dénoncent au Parlement le mauvais état de l’'Hôtel- 
Dieu ; le Chapitre fait mine d'en entreprendre lui-même 
la réforme. Transaction du 15 sept. 1528 : le Chapitre 
reconnaît aux échevins et habitants le droit de participer 
au gouvernement de Fhôpital; mais Île maitre, Jean 
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Allart, fait opposition. — Arrêt du 7 mai 1529 : trois 
délégués du Chapitre et trois délégués de la ville surveil- 
leront l'administration financière du maître et règleront 


la dépense. — L'arrêt du 18 juillet 1550 précise et com- 
plète le précédent. 
2 4530-1552. — Période de calme. Le Chapitre 


demande vainement des religieux de l’Hôtel-Dieu de 
Paris, pour rétablir la discipline (27 janvier 1531). Pre- 
miers actes de la commission : inventaire des titres ; 
examen des comptes. 


30 1552-1558. — Philippe Bouguyer succède à 
J. Allart (19 juillet 1549) : scandales, négligences et 
malversations. — Plainte des échevins aux chanoines 


(10 sept. 1552); Bouguyer cité devant le Chapitre 
(28 nov. 1552) ; une requête des échevins au Parlement 
demande sa suspension (19 déc. 1552) ; l'affaire est évo- 
quée devant le Parlement (février 1553). — L'arrêt du 
15 mars 1553 ordonne au maître de rendre ses comptes 
avant un mois; l'audition a lieu en avril et mai: Bour- 
guyer reste redevable de sommes énormes. — Affaure 
des receveurs. Arrêts du 3 juillet et du 3 août 1553 : 
trois échevins et trois chanoines éliront deux receveurs 
laïques pour administrer provisoirement le revenu et 
effectuer les dépenses. — Conflits fréquents entre le 
maître, les échevins et le Chapitre. — Bouguyer sommé 
de payer le reliquat ou de présenter ses comptes d’omis- 
sions. Arrêt du 17 juin 1555. Audition des comptes 
d'omissions : Bouguyer, suspendu, n’est plus dès lors 
que le chef spirituel des chapelains. — Conflit entre le 
Chapitre et les échevins au sujet de l'élection des rece- 
veurs. L'arrêt du 5 oct. 1557 enlève aux chanoines le 
droit de prendre part à l'élection et permet d'accorder 
un salaire aux receveurs. — L'arrêt du 7 sep. 1558 fixe 
la nouvelle organisation de l'Hôtel-Dieu : six « maîtres 
et gouverneurs », dont deux chanoines et quatre laïques, 


9 A 1 , , £ 
L'HÔTEL-DIEU D ORLÉANS 25 


dirigeront tous les services: le maniement des fonds 
sera confié à un receveur qui pourra toucher salaire. — 
Le chapitre ayant fait élire par les sœurs un successeur 
à Ph. Bouguyer (16 juil. 1558), le Parlement casse 
l'élection. — Organisation nouvelle du personnel ecclé- 
siastique. 


APPENDICE I 


Liste des propriétés foncières et immobilières de l’'HÔ- 
tel-Dieu, au moment de la réforme. 


APPENDICE II 


Remarques sur deux bulles du pape Alexandre TIT en 
faveur de l'Hôtel-Dieu. 
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INTRODUCTION 


Sources : À la suite d'un mariage qui eut lieu au 
xvin® siècle, les archives de la maison de Matignon ont 
passé dans celle de Grimaldi ; elles sont aujourd’huicon- 
servées à Monaco. — Autres documents : les Registres 
secrets du Parlement de Bordeaux : lettres conservées à 
la Bibliothèque nationale ; documents de natures diverses 
conservés aux archives départementales de la Gironde 
et dans les archives des villes de la Guyenne. 


Bibliographie. 
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PRÉLIMINAIRES 


ÏJ. —— LE MARÉCHAL DE MATIGNON 


Physionomie de Jacques II Goyon, sire de Matignon, 
maréchal de France et lieutenant généralen Guyenne. 


ÏIÏ. — ÉTAT DE LA GUYENNE A LA MORT DE HENRI IN 


Progrès de la Ligue après l'assassinat des Guise. 
Influence du Parlement de Toulouse : les villes de son 
ressort se soulèvent les premières (Cahors, États de 
Comminges) ; le mouvement gagne le. ressort du Parle- 
ment de Bordeaux (Périgueux, Agen). 

Matignon content Bordeaux dans l’obéissance ; 1l en 
expulse les Jésuites. 


PREMIÈRE PARTIE 


CONFLIT ENTRE MATIGNON ET LE PARLEMENT DE BORDEAUX 

Après l'expulsion des Jésuites Matignon quitte Bor- 
deaux afin d'aller reprendre Agen. En chemun 1l 
apprend la mort de Henri IIT; 1l rentre en hâte à Bor- 
deaux. 

Le Parlement de Bordeaux refuse de reconnaître le 
nouveau roi. — Discours de l'avocat général, réclamant 
la convocation des États généraux et, en attendant, la 
constitution à Bordeaux d'un conseil extraordinaire 
chargé de l'administration de la Guyenne, dont les 
décisions seront soumises à l’approbation du Parlement 
(T7 août 1589). Réponse de Matignon (18 août). Arrêt 
du 19 août : le Parlement ordonne des prières pour 
l'âme de Henri IT, mais ne mentionne pas Henri IV. 
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Vains efforts de Matignon ‘pour faire reconnaître 
Henri IV. — Prédications du P. La Barrière, fondateur 
des Feuillants. Longs débats au Parlement, au sujet de 
l'enregistrement de la déclaration du # août : ils abou- 
lissent à un vote peu encourageant (2 décembre). 


Matignon force le consentement du Parlement. — Dépu- 
tation des jurats de Bordeaux au roi. — L'affaire des 


sceaux : le Parlement continuait à se servir des sceaux 
à l'effigie de Henri IT ; par l'intermédiaire de Le Conte, 
maître des requêtes, Matignon les fait disparaitre et leur 
substitue des sceaux à l'effigie de Henri IV (17 décembre). 
Colère du Parlement, qui ordonne des poursuites contre 
Le Conte (19 décembre) ; Matignon se rend au Palais et 
fait annuler l’ajournement prononcé contre Le Conte 
(20 décembre). Difficultés au sujet de la date à donner à 
l'affaire des sceaux. 

Arrêt du 2 janvier 1590 : le Parlement ordonne, à 
l'unanimité, l'enregistrement de la déclaration du # août 
et des lettres patentes du 28 novembre, ajournant la 
convocation des États généraux. Députation du Parle- 
ment au roi. 


DEUXIÈME PARTIE 
OPÉRATIONS MILITAIRES 
(1589-1592) 


Le vicomte d’Aubeterre, gouverneur de Périgord, 
ligueur, à la suite de querelles personnelles avec le duc 
d'Épernon. est obligé de solliciter l'appui de Matignon 
et se rallile au parti royaliste. La ville de Périgueux 
demeure ligueuse. 

En Gascogne, Turenne qui avait commencé le siège 
d'Agen en attendant l’arrivée de Matignon, se retire 
après la mort de Henri III. Le marquis de Villars, heu- 
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tenant général pour la Ligue en Guyenne, dégage les 


environs d'Agen (1589).— Opérations des royalistes en 
Gascogne. — Marmande se déclare pour la Ligue. — 


Villars va à Toulouse el en revient avec une armée : 
nécessité de la présence de Matignon en Gascogne. 
— Matignon quitte Bordeaux (mars 1590). Mutnerie 
de ses troupes à La Réole. Il séjourne à Condom. En 
juin-juillet 1l s'’avance vers le Comminges et menace 
Toulouse. Il se retire. Nouveau séjour à Condom, qu'il 
quitte le 30 octobre 1590. 

Pendant l'absence de Matignon, les ligueurs menacent 
Bordeaux : 1ls s'emparent de Rions. Ils essayent de 
surprendre Bourg ; le due d'Épernon les en empêche el 
s'établit dans la place, qu'il refuse de rendre à Matignon. 
— Ce dernier rentre à Bordeaux le 3 novembre 1590. 
Il en repart presque aussitôt et va reprendre Rions, puis 
Mussidan. at 

A la fin de l’année 1590, l'élection des consuls de 
Villeneuve d’Agenais donne lieu à des troubles qui 
laissent prévoir que celte ville est sur le point de se 
déclarer pour la Ligue, ce qui n'a lieu toutefois qu un an 
après. — Dans la nuit du # au5 Janvier 1591, les 
royalistes, sous la conduite de Favas et de Saint-Cha- 
marand, essayent de s'emparer d'Agen; 1ls réussissent 
à surprendre la ville, mais ils sont repoussés et Saint- 
Chamarand est tué. — En mars, Matignon repart pour 
‘la Gascogne ; 1l doit revenir à Bordeaux presque aussitôt, 
car les ligueurs menacent de surprendre la ville. 

Le 12 juin 1591, sur les instances de Geoffroy de 
Vivant, Matignon quitte Bordeaux pour aller reprendre 
Domme en Périgord. Il passe par Bergerac, Trémolat, 
Limeuil, Belvès et arrive à Domme. Pendant que l’on y 
travaille à un cavalier dont il a ordonné la construction, 
il va faire une courte promenade en Quercy; puis il 
revient à Domme, dontil s'empare le 31 juillet. Il rentre 
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à Bordeaux en passant par le Quercy. — Après son 
départ, ses lieutenants Tlhémines et Aubeterre, avec 
des renforts venus d'Auvergne et de Limousin, battent 
les ligueurs près de Rocamadour (25 novembre 1591). 

Le jour de Noël 1591 des prédications séditieuses ont 
lieu à Bordeaux, à la suite desquelles Matignon fait 
poursuivre les orateurs. — Il fait assiéger Villandraut, 
dont les ligueurs se sont emparés le 17 novembre 1590: 
la ville est prise dans les derniers jours de 1591 ; mais le 
château résiste et ne se rend que le 25 août 1592. Le 
Parlement de Bordeaux en ordonne la démolition ; mais 
son propriétaire, le marquis de Duras, obtient du roi des 
lettres patentes interdisant le démantèlement. — Entre 
temps, Matignon s'est assuré de la conservation de 
Sant-Macaire en changeant le gouverneur (janvier 
1592). 

Catherine de Bourbon à Bordeaux ; un prêche protes- 
tant a lieu chez elle, ce qui soulève l'émotion du Parle- 
ment (novembre 1592). 


TROISIÈME PARTIE 


LA QUESTION FINANCIÈRE. LE SIÈGE DE BLAYE 


CHAPITRE PREMIER 
LA QUESTION FINANCIÈRE 


Importance de la question ; difficultés pour Matignon 
de se procurer l'argent nécessaire à ses campagnes. 

Les emprunts. — Emprunt de 40.000 écus sur toute 
la généralité, ordonné par lettres patentes du 4 avril 
1591; difficultés auxquelles donne lieu sa perception 
lexemple de Bergerac). 
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Les péages. — Péages levés sur les marchandises 
transportées par eau par les garnisons riveraines de la 
Garonne et de la Dordogne. Essai d’unification de ces 
droits : imposition levée à Langon et à Libourne. 

Le subside de Royan. — Son origine. Première tenta- 
tive des jurats de Bordeaux pour le faire supprimer ; 1ls 
échouent et, le 24 août 1591, l'impôt est affermé à 
Raymond Duverger ; 1l est transféré de Royan à Bor- 
deaux et augmenté d'un écu par tonneau. Nouvelle ten- 
lative des jurats, au début de l’année 1592, pour obtenir 
l'extinction du subside : Féret à Bordeaux; les jurats 
s'engagent à payer 230.000 écus afin d'obtenir l’aboli- 
üon du subside ; un premier acompte de 50.000 écus 
doit être versé dès le mois de février 1592. Les exac- 
tons du gouverneur de Blaye, Lussan, empêchent les 
jurats de remplir leurs engagements. Le 8 avril 1592, 
Raymond Duverger conclut avec le roi un nouveau bail, 
de six années. | 


CHAPITRE 
LE SIÈGE DE BLAYE 


Exactions de Lussan, gouverneur de Blaye, qui lève des 
droits écrasants sur les marchandises passant en Gironde 
devant Blaye. 

Matignon se prépare à l’assiéger : les Anglais sont 
autorisés à entretenir six vaisseaux en Gironde pour 
assurer la police du fleuve; contrat passé entre Henri IV 
et le marin rochelleis La Limaille, aux termes duquel ce 
dernier s’engage à équiper une flotte de vingt navires 
pour RS HIS les côtes de l'Océan (30 sept 1592) ; 
impôt extraordinaire levé à Bordeaux pour la construc- 
tion de navires de guerre. 

En décembre 1593, Matignon asstège Blaye par terre. 
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— Premiers secours envoyés aux assiégés. Renforts 
venus de Marmande (février 1593) ; les ligueurs de Péri- 
gord et de Poitou s'apprêtent à venir à Blaye; ils sont 
battus par Aubeterre et par Thémines à Cornil {avril 
1593). 

Arrivée d'une flotte espagnole, qui bat l’escadre 
anglaise du blocus (23 avril), et ravitaille Blaye. Avec 
des vaisseaux armés à Bordeaux, Matignon s avance vers 
les Espagnols, tandis que La Limaille et une flotte rochel- 
laise entrent en Gironde pour leur couper la retraite. 
L’escadre espagnole parvient à s'échapper (30 avril). 

Nouveaux secours espagnols (juillet); sortie désespé- 
rée de Lussan (17 juillet); Matignon lève Île siège (19 
juillet). 


CHAPITRE III 
LA QUESTION FINANCIÈRE APRÈS LE SIÈGE 


Séance du 23 juillet 1593 au Parlement : tentative de 
suppression du subside de Royan et d’un certain nombre 
d'autres impôts. 

Les jurats de Bordeaux obtiennent l’abolition du sub- 
side de Royan, par deux arrêts du Conseil d'État, du 
10 mars et du 15 avril 1594. Un autre arrêt, du 15 
octobre 1594, supprime également le Convoi de Bor- 
deaux. 

Les impôts abolis sont remplacés par le subside dit 
de l'extinction, temporaire en principe, mais qui devient 
permanent. 


QUATRIÈME PARTIE : 
LA PACIFICATION 


Assemblées d’Astaffort et de Plieux : trêve de 1593, 
pour l’Agenais, l’Armagnac et le Condomois. Trêve de 
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Castelnau-des-Vaux, pour le Quercy (18 février 1593). 
Trêve de Villefranche, pour le Rouergue (février 1593). 
Trève de l’Isle-Jourdain, pour le Comminges (8 juillet 
1593). 

Conversion du roi et trêve générale. Vaine tentative 
des royalistes pour s'emparer de Périgueux (juin 1593- 
16 février 1594). — Complot des ligueurs pour sur- 
prendre Bordeaux ; Matignon s'assure du chateau du 
Hà. — Départ de Matignon pour la Cour (13 décembre 
1593). | 

Renouvellement des trêves de 1593 en 1594. — Reddi- 
Uuon de Paris. Soumission des villes rebelles ; Périgueux 
(8 avril) et Sarlat (9 avril); Agen (20 avril); Cahors 
(avril) ; Marmande et Monségur. Édits de pacification 


\ 


(mai 1594). — Soumission du Comminges (campagne 
de Monluc). — Soumission de Blaye (14 septembre 
1594). 


Le Rouergue ne se soumil qu'après le retour de Mati- 
gnon, en 19595. 


CONCLUSION 


MAILLEBOIS 


ET 


L'INSURRECTION CORSE 
(1739-1742) 


Paul GRAZIANI, 


Licencié ès lettres, 
Elève de l'Ecole des Hautes Etudes. 


INTRODUCTION 


Peu d’historiens modernes se sont occupés de la Corse ; 
ce fat tient sans doute à la dispersion des sources : 
les archives de Gênes, les archives d’Ajaccio, celles du 
Ministère des Affaires étrangères, à Paris, et celles du 
Ministère de la Guerre contiennent de nombreux docu- 
ments relatifs à l’histoire de Corse. 

Quelques historiens, parmi lesquels MM. Letteron, 
Le Glay et Colonna de Cesari-Rocca ont su en pro- 
fiter. 

Cependant les documents contenus dans les archives 
de la Marine conservées aux Archives nationales n'ont 
pas été encore mis à contribution. Ce sont les deux 
registres B*48 et B‘49. 
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CHAPITRE PREMIER 
ÉTAT POLITIQUE ET SOCIAL DE LA CORSE AU XVII® SIÈCLE 


Le décret de 1561 révise le statut administratif de 
l'Ile. La Banque de Saint-Georges cède au Sénat de la 
république de Gênes l'administration de la Corse. 
Le gouverneur général, les commissaires de la Répu- 
blique et les luogotenenti. —- Leur pouvoir Judiciaire 
et financer. Les officiers subalternes. 

Le tribunal des Sindicatori. Les divisions admimistra- 
üves de l'Ile. Les Pieut, les Podestats et les Caporalr. 
Le conseil supérieur des Douze et des Six. 

Comment se rend la justice dans l'Ile. — La Noblesse 
terrienne. — Influence des notaires, des avocats et des 
médecins sur le peuple. — Celui-ci accablé d'impôts. 

Le clergé : les curés sont d’ardents patriotes, ennemis 


de Gênes. 


CHAPTIRE I 


L'INTERVENTION DE LA FRANCE 


L’insurrection corse de 1729 : Gênes fait appel à l'Em- 
pereur. — La Constitution de 1735 et l'indépendance. — 
Apparition du baron Théodore de Neuhoff : 1l est pro- 
clamé roi de Corse en 1736. Fut-1l, comme semble le 
croire M. Le Glay, un souverain quelque peu bouffon ? 

La République sollicite l'appui de la France. Le comte 
de Boissieux débarque dans l'Ile avec des troupes. — 
Fuite de Théodore .— Un règlement promulgué par l'Em- 
pereur et le roi de France proclame l’amnistie. — Dis- 
grâce et mort de Boissieux. 
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CHAPITRE III 


LES PREMIERS ACTES DE MAILLEBOIS 


Le marquis de Maillebois succède à Boissieux. — Son 
passé. Débarquement de Simonino Fabiani. — Marti- 
netti intercepte quatre lettres de Théodore. — Leur im- 
portance. — Le roi de Corse veut des ports. — Maille- 


bois fait surveiller la côte orientale. 


CHAPITRE IV 
LES NOTABLES CORSES AMIS DE LA FRANCE 


Le marquis Soprani, commissaire de la République à 
Ajaccio : entêté et farouche. — Le vice-consul Pallavi- 
cini : un intrigant. 

La signora Colonna Rossi: son prestige dans le fief 
d'Istria; sonamitié avec Le recteur du séminaire d’Ajaccio. 

Ignacio Arrighi de Casanova ; importance de ce per- 
sonnage. C'est surtout un ambitieux. 

Durazzo : c'est un ancien chef insurgé qui a des velléi- 
tés de soumission. Les Pieut de Sartène. 


CHAPITRE  V 


LES PIEVI INSURGÉES 


L’En-deçà des Monts. — Presque toutes les Previ, sauf 
le Fiumorbo, Castello et le cap Corse, sont ennemies de 
Gênes. — Les chefs : Gaffori, Matra, le prêtre Ventu- 
rini, Giuliani. 

L’Au-delà des Monts. — Les insurgés y dominent gé- 
néralement : Lucca d’Ornano, Santo de Caoro, La Ci- 
narca et Gentile de Geronimo. — Panzani à Sartène. 
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Les prêtres chefs d'insurgés : Gialfa, curé de Santa 
Maria d'Ornano, Pietro Maria, prévôt de Zicavo. — Le 
chanoine Ilario à Guagno. Les moines. 

Projet de Maillebois de créer des compagnies de sol- 
dats corses au service de la France. 


CHAPITRE VI 
SOUMISSION DE L'EN-DEÇA DES MONTS 


Proclamation de Maillebois. — Ses premières opéra- 
tions dans la Balagne. Il va à Saint-Florent et laisse 
Villemur en Balagne. — Les menées de Frédéric de 
Neuhoff; il ranime l'insurrection. — L'assemblée de Ven- 
zolasca. — Soumission de la Balagne et du Nebbio. — 
Difficulté de cette guerre pour les troupes françaises. 


CHAPITRE, VIT 
ZICAVO 


Les opérations dans l’Au-Delà des Monts. — Maille- 
bois désarme les Pievi. — Résistances de Lucca d'Or- 
nano, du prévôt de Zicavo et de Zenobio Peretti. Ils 
n'abandonnent point le baron Frédéric de Neuhoff. 

Comment, par l'intermédiaire d'Arrighi di Casanova 
et du recteur Michel Angelo, les Pieui rendent peuà peu 
les armes. — Le rôle de Saurins de Murat. — Maillebois 
refuse les passeports à Frédéric de Neuhoff et à sa suite. 
— Lucca d'Ornano cède. 

Les derniers insurgés : héroïsme du prévôt de Zicavo. 
— ZJicavo, suprême rempart de l'indépendance. — 
Marche combinée de Larnage, Valence et Maillebois. — 
Le 22 septembre 1739 les Français entrent à Zicavo, mais 
le prévôt et Frédéric résistent encore à Coscione. — Le 
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prévôt capitule. — Frédéric s'enfuit et réussit à passer à 
Livourne. — Expédition de Bouville. 

L'Ile est pacifiée. — Maillebois donne de sages conseils 
au gouverneur Mari : son successeur Spinola ne les 
suit pas et la République revient à ses errements. — 


Départ de Maillebois. 


BIBLIOGRAPHIE — TABLEAU DES PIE VI 


PIÈCES JUSTIFICATIVES ET DOCUMENTS INÉDITS 
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L'ÉCOLE GOTHIQUE RELIGIEUSE 


DU 


MIDI DE LA FRANCE 


PAR 


Eugène GUITARD, 


Licencié ès lettres, 
Élève de l'Ecole des Hautes Etudes. 


BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE 


La question de l'École méridionale fut effleurée en 
1874 par M. Tholin, à la suite d’une thèse pour l'École 
des Chartes sur l'architecture de l’Agenais (1867). 

Le territoire de l’École englobe les départements 
actuels de l'Ariège, la Haute-Garonne, en partie le Gers 
et le Lot-et-Garonne. le Tarn-et-Garonne et le Tarn 
tout entiers, l’ouest de l'Aveyron, l'Aude, l'Hérault et 
les Pyrénées-Orientales ; 1l dépasse de ce côté la fron- 
lière pyrénéenne jusqu'à Barcelone, d'autre part 1l 
pousse des ramifications vers le Rhône et dans diverses 
régions de la Méditerranée. 

Les origines du type (une nef sans collatéraux bordée 
de chapelles latérales) sont : romaines selon Viollet-le- 
Duc, — 1l faut ajouter : par l'intermédiaire de tout le 
Midi roman —., et en partie périgourdines par leurs sup- 
ports massifs, leurs voûtes d'abord bombées et rappe- 
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lant la coupole, leurs chœurs à chapelles rayonnantes 
empâtées. Enfin les Cisterciens rendent au Midi ses 
arcs de décharge, qu'ils lui avaient pris pour les trans- 
former en berceaux transversaux sur bas-côtés, : sous 
forme de chapelles latérales communicantes. 

Ïls lui apportent la croisée d’ogives au milieu du 
xue siècle, c'est-à-dire bien avant la croisade albigeoise. 

Les raisons qui rendent le Midi de plus en plus fidèle 
à son type de plan sont nombreuses : convenance de la 
brique aux constructions massives, solidité des contre- 
forts intérieurs archoutés entre les chapelles, économie 
de ce genre de construction moins désirée par la pau- 
vreté que par la paresse et par la ferveur médiocre des 
habitants, simplicité donnée en exemple par les ordres 
mendiants très nombreux, incommodité des bas-côtés 
pour la vue des autels, le chant et le prêche, non rache- 
tée par leur utilité pour les processions, que le climat per- 
met de faire au dehors, obscurité qu'ils donneraient aux 
églises obligées par leur destination militaire à se con- 
tenter d’étroites fenêtres. | 

L'appareil de brique, de dimensions variables, est 
toujours taillé, non moulé, et secouru par la pierre dans 
les parties délicates des édifices. — La pierre est mau- 
vaise dans une grande partie du Midi. 

Structure des nefs : les bas-côtés sont absolument 
inconnus dans le vrai style. Par contre, le transept était 
de règle à l'époque romane : 1l ne cesse pas d’être 
employé, mais sans caractère monumental et souvent 
confondu avec les chapelles qui s’alignent le long de la 
nef. — Les nefs sont très larges (22 M 50 à Gérone, 
Espagne) et très basses. Leurs chapelles doivent exacte- 
ment s’encadrer entre les contreforts : les tribunes ne 
sont que leur dédoublement en hauteur. 

Le chœur, toujours sans déambulatoire, peut se com- 
poser d'un chevet polygonal accosté de deux absidioles, 
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ou d'un seul chevet polygonal, tantôt plus étroit, tantôt 
aussi large que la nef et qui peut être entouré de cha- 
pelles ; plus pauvrement, 1l peut se terminer par un mur 
plat. 

Les voûtes romanes disparaissent lentement au 
xume siècle. Les voûtes d’ogives, d'abord carrées de plan, 
se font barlongues pour augmenter le nombre des sup- 
ports. Les liernes et les tiercerons apparaissent dans la 
deuxième moitié du xiv® siècle. Les sexpartites sont 
inconnues. Dans beaucoup d’églises, la voûte fait inten- 
tionnellement défaut. La charpente, alors apparente, est 
dans les régions du sud-est portée sur des arcs dia- 
phragmes : au nord-ouest de l'École, elle comporte une 
ferme semblable à celles qui portent le toit au-dessus de 
la voûte. Dans quelques régions, les tuiles sont posées 
directement sur les voûtains. Un dallage remplace rare- 
ment les tuiles à canal. 

Le triforium et les galeries intérieures de circulation 
sont rares, peu découpés, souvent commandés par la 
défense. 

L’arc brisé apparaît au début du xx° siècle et ne sup- 
plante jamais complètement le plein cintre. Un arc bien 
spécial est l'arc en mitre, très approprié à la brique, 
mais trop sujet à se déverser ailleurs que dans les clo- 
chers octogonaux. 

Les profils sont stationnaires : ogives, doubleaux et 
formerets ont une section circulaire ou rectangulaire à 
l’origine, prismatique et moins lourde ensuite. Les 
piliers ont la forme de prismes ou de ‘colonnes enga- 
gées : parfois des culots les supplantent et portent, 
sinon les doubleaux, sinon les ogives du chœur, du 
moins presque toujours les ogives de la nef et des cha- 
pelles. À des bases prismatiques correspondent des cha- 
piteaux étroits à frise de feuillages, ou à demi histo- 
rlés ou « géométriques ». Les culots sont aussi de ces 
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trois genres. Le Midi adopte parfois les profils du Nord 
avec un retard d'un siècle, mais il connaît la pénétra- 
ton bien avant lui, grâce à la brique. La brique 
empêche d'autre part l’affinement des profils à cause de 
sa consistance et de sa couleur trop foncée. 

Les portails sont de trois sortes : sans saillie et sou- 
vent encadrés alors d’un cordon d’archivolte ; — avec 
saillie et toit à double rampant, c’est-à-dire pourvus 
d'un gable entre deux gables plus petits; — enfin sail- 
lants avec un toit en appentis, d’où l'origine des nom- 
breux portails à accolade de la dernière période 
gothique. Pour des raisons climatériques et défensives, 
les portails sont absents des façades, les porches y sont 
rares el peu ouverts ; sur les côtés ils occupent la place 
d’une chapelle. 

Les fenêtres ont une forme étroite et longue. Les 
roses sont fréquentes, surtout à l'ouest etsur l’are triom- 
phal. Dans les remplages dominent les rosaces et les 
triangles curvilignes. 

L'extérieur des églises va se ressentir des préoccupa- 
tions défensives des constructeurs. Les contreforts se 
terminent par un appentis, un pignon ou un pinacle; 
aux angles des églises 1ls sont souvent placés normale- 
ment à ces angles. L’Albigeois conserve par goût les 
antiques contreforts circulaires. La monotonie des murs 
est à peine interrompue par quelques larmiers. L'église 
est fortifiée soit par un chemin de ronde supérieur au 
toit, soit par le percement de petites baies dans les 
combles. De grands arcs de décharge bandés entre les 
contreforts peuvent supporter ces défenses. Les chapelles 
ont parfois leur chemin de ronde. 

Les façades, peu ornées, sont flanquées, à l'occasion, 
de deux échauguettes communiquant par des galeries 
sur mâchicoulis ou arcs de décharge. Le haut du mur 
forme dans presque tout le Languedoc un pignon suré- 
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levé, où des baies en plein cintre abritent les cloches : 
ce clocher a reçu le nom peu exact de clocher-arcades ; 
nous préférons l'appeler clocher plan. 

Les clochers polygonaux occupent les places les plus 
variées. Rectangulaires, 1ls ont gardé le type ancien de 
clocher sans contreforts à baies jumelles, ou celui de 
clocher pourvu de contreforts à une seule baie par face ; 
octogonaux, 1ls dérivent en partie de la décoration et 
des clochers lombards, en partie de leurs ancêtres 
auvergnats. Ils peuvent être simplement dallés en ter- 
rasse, couverts d’un toit pyramidal, ou pourvus d’une 
demi-flèche. 

Le style gothique du Midi compte d’intéressantes 
sous-écoles. 


APPENDICES 


1° Répertoire historique et bibliographique des 
F . A 17 . FTUS . 
églises se rattachant à l'Ecole gothique méridionale 
(650 articles). 

20 Vocabulaire de termes latins, languedociens ou 
français mal connus intéressant le Midi gothique, expli- 
qués par la comparaison de passages originaux. 


FIGURES JUSTIFICATIVES 


4 cartons : 10 100 dessins à main levée, peintures et 
aquarelles ; 2° 40 dessins graphiques ; 3° 60 photogra- 
phies inédites; 4° 250 photographies ou dessins repro- 
duits par l'impression. 
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ESSAI SUR LE BÉARN 


SOUS L'ADMINISTRATION 


DE L'INTENDANT D'ÉTIGNY 
(1751-1767) 


Par Jean LAFOND, 


Licencié ès lettres et en droit. 


INTRODUCTION 


Motifs qui ont poussé l’auteur à restreindre au Béarn 
l'objet de cette étude. Cette province doit à M. d'Étigny 
sa transformation économique dans la seconde moitié 
du xvirre siècle. Sa situation de pays d'États modifie d’ail- 
leurs le rôle de lintendant dout l’action ne peut sy 
exercer que par l'entremise de l’Assemblée. 


EXAMEN DES SOURCES 
19 Documents manuscrits. 


Dépôts publics : Enregistrement de la correspondance 
de M. d'Étigny avec la Cour (Archives du Gers).— Fonds 
de l'intendance et des États de Béarn (Archives des 
Basses-Pyrénées). — Registres des délibérations du par- 
lement de Navarre (1bid.). — Archives communales de 
Pau, Oloron, Orthez. — Série H des Archives nationales. 
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Archives privées. — Mentionnons particulièrement 
un double de la correspondance de M. d'Étigny, appar- 
tenant à la baronne d'Étigny de Serilly et surtout les 
Mélanges historiques de J.-G. de Laussat, manuscrit 
de la bibliothèque de M. Augustin du Pré de Saint- 
Maur. — Intérêt de ces mélanges comme source narra- 
tive. 


20 Documents imprimés. 


Index des principaux ouvrages consultés. 


CHAPITRE PREMIER 


LA SOUVERAINETÉ DU BÉARN AU MILIEU DU XVII SIÈCLE 


Ses limites. — Caractères géographiques du pays. Sa 
pauvreté pousse une partie des habitants à exercer leur 
industrie à l'étranger et particulièrement en Espagne. — 
Le chiffre de sa population ne peut être fixé qu'approxi- 
mativement, vu le défaut de documents pour la période 


qui nous occupe. — Divisions militaires, religieuses, 
administratives et financières du Béarn. — Etude som- 


maire de ses organes supérieurs de justice et d’admi- 
nistration : le Parlement de Navarre et l’Assemblée des 
États. Altributions importantes de ce dernier corps; 
l'élaboration comme aussi la direction des aftaires : y 
appartiennent en fait au Syndic de robe et aux membres 
des Commissions nommées pour l'étude des différents 
objets sur lesquels l’Assemblée doit délibérer. M. d'Étigny 
trouve dans la pratique de ces Commissions un moyen 
commode d'exercer son influence aux États et en tire 
toute son utilité par l'établissement, dès 1755, d’une 
nouvelle commission permanente et générale, dont les 
membres seront ses auxiliaires les plus capables et les plus 
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dévoués dans l'œuvre du développement économique de 
la province. Au Parlement et aux Etats s'est adjoint un 
troisième pouvoir par l'effet d’empiélements successifs 
sur les attributions de ces deux corps; c’est celui de l’in- 
tendant. — M. d'Étigny rompt l'usage de ses prédéces- 
seurs en renonçant en faveur d’Auch au séjour de Pau. 
Il est remplacé en Béarn dans une partie de ses fonctions 
par Jean de Sallenave epqemnl ort titre de subdélégué, 
premier secrétaire de l'intendance jusqu'à ce qu’en 1765 
il soit nommé par le roi subdélégué général. Subordonné 
à cet agent, nous trouvons dans chaque « parsan » ou 
sénéchaussée un subdélégué ; ses fonctions peuvent se 
cumuler avec d'autres emplois. — Liste des subdélégués 


en Béarn de 1751 à 1767. 


CHAPITRE II 
LES FINANCES 


Elles se divisent en finances ordinaires et finances 
extraordinaires ; les premières correspondant à nos impôts 
indirects, les secondes à nos impôts directs. 

Finances extraordinaires. — Klles sont « librement 
volées » par l’Assemblée des États et comprennent les 
donations au roi (ordinaire et extraordinaire), la capita- 
tion et certaines charges accessoires. En fait, la province 
est abonnée pour chacune de ces impositions. — Les 
vingtièmes : difficultés que provoque leur recouvrement 
dans le Béarn. Les États finissent par obtenir un abon- 
nement, mais 1ls l’estiment trop élevé eu égard aux 
moyens du pays et n’en imposent qu'une partie. Les 
« redevables » négligent d’ailleurs en grand nombre de 
s'acquitter de leur quote-part. La situation des États 
devient difficile à l'égard du pouvoir. Ils députent à 
Paris le baron de Navailles, leur syndic de robe, pour 
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tàcher de l'améhorer. Grâce à l'intervention des Gramont 
et de M. d'Étigny, Navailles obtient la remise d'une forte 
partie des sommes non imposées, et négocie au nom de 
l'Assemblée avec le banquier Laborde un emprunt qui 
permet à celle-c1 de se libérer envers le Trésor. 

Charges locales de la province.— Le chapitre des gra- 
üfications accordées aux grands personnages qui « s’in- 
téressent en faveur du pays » est particulièrement chargé 
et fournit matière aux critiques de l’intendant. — Répar- 
ütion des impôts entre les cinq sénéchaussées par une 
commission nommées à cet effet dans l'Assemblée, et 
pour chaque communauté par les jurats. Le recouvre- 
ment des sommes imposées est assuré dans chaque séné- 
chaussée par un receveur de la Donation ; 1l s'opère avec 
lenteur par suite de la complication du procédé employé. 
Une partie des sommes perçues est remise entre les mains 
du trésorier des États, l’autre entre celles du receveur 
des finances. 

finances extraordinaires. — La Souveraineté n’est 
soumise ni aux aides n1 à la gabelle du sel et jouit de 
nombreuses exemplions à l'égard du droit de foraine. 
La ferme du Domaine la plus importante en Béarn com- 
prend, jusqu'en 1756, le « droit de notarie » ou droit de 
« sous fermer » les « places de notaire » de la province. 
Abus qui résultent de cette pratique par l'ignorance de 
ceux que les adjudicataires chargent d'exploiter les places. 
M. d'Étigny y met fin en faisant créer quatre-vingt-dix 
offices de notaires, après remboursement aux fermiers 
de leur finance. 

L'intendant est juge en matière de fraudes du tabac; 
ilest chargé de procéder aux adjudications et reventes 
des domaines ; en outre, 1l est investi par commissions 
particulières de la connaissance des difficultés occasion- 
nées par l'application de nouveaux droits à la province. 
Ces attributions extraordinaires le mettent en conflit avec 
le Parlement de Navarre. 
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La fabrication des monnaies en Béarn procure encore 
des ressources au roi. La Monnaie de Pau est alors heu- 
reusement administrée par Darripe, grâce à la faveur du 
banquier Laborde. 


CHAPITRE I 
LES ROUTES 


Le développement économique de la Souveraineté 
dépendait de la facilité des communications. 

Mauvais état de la voirie béarnaise au milieu du 
xvime siècle. À cette époque, selon M. d'Étigny, « le 
Béarn formait un cul-de-sac au pied des Pyrénées, qui 
ne conduisait à rien el où 1l était impossible d’arriver ». 
La construction des routes de Pau en Espagne par la 
vallée d’Aspe, de Pau à Bordeaux et de Toulouse à 
Bayonne a bien été décidée en 1740 sur l'initiative de 
l'intendant Serilly. Néanmoins, «1l n'y avait rien de 
fait en 1751, quoique les communes eussent élé excédées 
de fatigues et épuisées d'argent ». C'est à M d'Étigny 
qu était réservé, par l'achèvement de la besogne à peine 
commencée sous ses prédécesseurs, et par l'exécution 
d'un grand nombre de routes nouvelles, de constituer le 
réseau des voies de communication qui, de nos jours 
encore, dessert presque absolument le département des 
Basses-Pyrénées. — Difficultés que rencontre l'inten- 
dant pour la réalisation de son entreprise. Par son 
parti pris de conciliation et presque de déférence à 
l'endroit de l'Assemblée des États, il l'a bientôt gagnée 
à son dessein. Mais 1l doit lutter contre l’autorité encom- 
brante du Grand Voyer que soutient le Parlement de 
Navarre, contre le mauvais vouloir des jurats et surtout 
contre l'opposition tenace des paysans à la corvée. 

M. d'Étigny lui-même, mais poussé par des considé- 
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rations d'ordre purement pratique, est opposé au système 
de la corvée; 1l lui substitue, pour lestravaux à effectuer 
dans des régions montagneuses, celui de l’adjudication 
aux dépens des corvéables. — Désaccord à ce sujet entre 
l'intendant et le Conseil. 

Les résultats obtenus dans cette partie par M. d'Étigny 
sont considérables. À sa mort, le Béarn est relié à l'Es- 
pagne, aux plaines du Languedoc, de la Guyenne et de 
la Gascogne « par des routes superbes »,et si les chemins 
ouverts dans les limites de la Souveraineté ne sont pas 
tous encore perfectionnés, le zèle des États et les dispo- 
sitions favorables des populations eu garantissent du 
moins le prochain achèvement. 


CHAPITRE IV 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU BÉARN 
(1752-1770) 


L'extension de la voirie ouvre au Béarn de nouveaux 
débouchés, mais la production de cette province est d’un 
objet trop médiocre encore pour que celle-c1 tire un pro- 
fit sensible de l'avantage qui lui est procuré. 

Aussi M. d'Étigny favorise-t-1l par des mesures parli- 
cuhères le développement agricole et industriel de la 
Souveraineté. 

La culture desterres attire singulièrement ses vues. Elle 
est très retardée dans le Béarn, qui produit à peine de blé 
pour suffire à sa consommation pendant six mois. Le 
régime pastoral y prédomine, et la défense de ses inté- 
rêts interdit tout progrès agricole en maintenant en friche, 
pour le pacage, près de la moitié des terres. Aussi le 
développement de l’agriculture en Béarn est-il subordonné 
à une double réforme : la faculté de « dénaturer » les 
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communaux et celle de clore les héritages, toutes deux 
interdites par le For. Pour étendre la première, l'in- 
tendant s'appuie avec succès sur un arrêt du 5 mai 1750 
autorisant à attribuer aux particuliers les communaux, à 
titre de dédommagement pour leurs biens confisqués 
pour les travaux des routes. Pour obtenir la seconde, 
il unit ses efforts à ceux des membres de l’Assemblée et 
fait rendre en décembre 1767 un édit qui permet à 
« tous propriétaires, fermiers ef autres de Béarn de 
clore leurs héritages ». | 

Des tentatives faites par l’intendant en vue d'objets 
spéciaux, tels que la culture des müûriers et [a réforma- 
tion des haras, échouent contre l'indifférence des États et 
l'esprit de routine des populations. 

De même, dans ses efforts pour étendre le commerce 
béarnais, M. d'Étigny se heurte à « l'indolence de l'ha- 
bitant qui lui ferme les yeux sur tout ce qui lui pourrait 
produire quelque avantage ». 

Sauf en quelques cas, et notamment dans l’établisse- 
ment de minoteries à Orthez, 1l ne réussit complètement 
qu'à développer le trafic et l’industrie existant déjà dans 
la province (manufactures de laine d'Oloron et de Nay; 
fabriques de toiles de Pau, salaisons d'Orthez, etc.). 


CHAPITRE V 


SURVEILLANCE DES PROTESTANTS. —— AFFAIRES MUNICIPALES 


Les attributions de l'intendant en matière de police 
sont surtout exercées dans le Béarn par M. d'Étigny. 3! 
l'égard des réformés et des corps de communautés. 

Groupements nombreux de protestants dans la pro- 
vince, et principalement dans sa région orientale, 
entre Orthez, Puyoo et Salies. Le culte calviniste, pres- 
qu'entièrement abandonné par la noblesse, est pratiqué 
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dans la bourgeoisie de ces villes et parmi le peuple des 
campagnes avoisinantes. M. d'Étigny, assez indiffé- 
rent aux questions religieuses, se montre, dans sesrapports 
avec les réformés, un agent exact de l'autorité royale 
Au reste le pouvoir semble se départr à cette époque 
de sa sévérité accoutumée à l’égard des calvinistes béarnais. 
Cet état de choses favorise, dès 1753, une renaissance du 
protestantisme dans la Souveraineté. Le pasteur Def- 
ferre est envoyé du Languedoc dans le Béarn pour y 
reconstituer les églises. Les assemblées au désert 
qu'il organise donnent lieu à des poursuites peu actives, 
ou tout au moins inefficaces, du Parlement de Navarre. 
Les mesures de rigueur ne seront vraiment reprises 
contre les protestants qu'après la mort de Louis XV. 

À l'égard des corps de communautés, lintendant a 
une double mission : 

1° Il est chargé de faire exécuter les mesures prises 
par le pouvoir au sujet de l’organisation des corps muni- 
cipaux,— ces mesures ne sont que des expédients finan- 
ciers. — Étude des modifications qu'elles apportent au 
régime municipal du Béarn de 1750 à 1767. | 

29 Il est investi par un édit du 17 août 1736, du con- 
rôle de l'administration financière des communautés et, 
par des règlements spéciaux aux différentes villes et 
bourgs de la province, de la connaissance des difficultés 
occasionnées par la nomination des jurats. Cette partie 
des attributions de M. d'Étigny est la plus intéressante, 
parce qu'elle laisse plus de place à son initiative. L'action 
de l’intendant est surtout provoquée, pour les jurats des 
campagnes, par leur peu d'honnéteté dans le maniement 
des deniers publics; pour les jurats des villes, par leur 
« esprit d'indépendance et de tracasserie ». 

M. d'Étigny se montre enfin un adversaire résolu de 
l'instruction populaire : 1l lui reproche de dégoûter les 
paysans des occupations agricoles, et ne se fait pas faute 
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de supprimer les régents, « surtout dans les endroits qui 
ne sont habités que par des laboureurs, vignerons ou 
journaliers ». 


GHAPITRE VI 
L'INTENDANT D'ÉTIGNY ET LE PARLEMENT DE NAVARRE 


(1760-1765) 


Les plus grandes difficultés que rencontra M. d'Étigny 
dans l’administration du Béarn furent provoquées par 
ses rapports avec le Parlement de Navarre. Elles ame- 
nèrent sa disgrâce et hâtèrent sa fin. — Il ne faut point 
considérer, dans le cas de cet intendant, un effet 
particulier de l’état général d’hostilité qui existait à son 
époque entre les agents de l'autorité royale et les cours 
souveraines de province. Selon les propres termes de 
M. d'Étigny « il n'y eut que du personnel » dans ses 
démêlés avec la fraction la moins nombreuse mais la plus 
puissante du Parlement de Navarre. Prétentions poli- 
tiques de ce corps et situation prépondérante en Béarn 
de ses membres dans la seconde moitié du xvirt siècle. 
La division s’est introduite dans Ia compagnie peu après 
la nomination de M. de Lacaze comme premier président 
(4759; par l'effet de la hauteur maladroite de ce magis- 
trat dans la revendication de ses droits prétendus sur les 
conseillers. Dès le début de la querelle, l'amitié qui unit 
M. d'Étigny aux adversaires les plus déterminés du pre- 
mier président, jointe à certains motifs particuliers 
d’animosité contre ce dernier, lui font prendre paru. 

Le conflit s'aggrave considérablement de 1760 à 1765. 
A cette date, l'intendant estchoist par le roi pour aller à 
Pau et y « calmer les esprits ». 

Une semblable mission est rendue difficile à M. d'Éti- 
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ony par ses relations avec les membres de la compagnie 
et celui-e1 ne paraît guère douter qu'elle ne lui ait été 
ménagée par ses ennemis. Il s'efforce toutefois de la 
conduire à bonne fin. La coalition des partisans de 
M. de Lacaze, el de tous ceux dont l’intendant a contre- 
carré les intérêts particuliers au cours de son adminis- 
tration, ne tarde pas à le perdre. Accusé, et non sans 
quelque raison, d’avoir falsifié des remontrances adres- 
sées au roi par les États, M. d'Étigny reçoit l’ordre de 
se rendre dans une de ses terres de Bourgogne (31 mai 
1765). M. de Marville, maître des requêtes, puis le sub- 
délégué Sallenave, administrent la Généralité d’Auch et 
le Béarn durant l'absence de l’intendant. Celui-ci revient 
à Auch en octobre 1766, malade et découragé, pour y 
mourir moins d'une année plus tard (24 août 1767), après 
avoir réalisé dans le Béarn le vœu formé par Lebret au 
début du xvr® siècle en faisant de ce pays, « fort pauvre 
et fort mauvais », avant lui, « une des bonnes petites 
provinces du royaume ». 
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ÉVÊQUE CONSTITUTIONNEL 


DU 


DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 


PAR 


Pascal LANCO, 


Élève de l'École ‘des Hautes Études. 


INTRODUCTION 


Le sujet, son intérêt ; absence presque complète de 
travaux antérieurs. — Les sources. Fonds d'archives 
publiques et privées. — Bibliographie. 


PREMIÈRE PARTIE 
PA PRGLRE:(1729 1791) 
CHAPITRE PREMIER 
CHARLES LE MASLE, JUSQU'AU RECTORAT D'HERBIGNAC 
(1723-1768) 


On sait très peu de chose sur cette période de sa vie : 
il naquit le 1°" décembre 1723 dans une humble famille 
de paysans originaires du pays de Vannes, qui avait 
fourni déjà au xvut siècle et au xvin° des membres du 
clergé. Il fut ordonné prêtre en 1747, et prit ses grades 
à l'Université de Nantes. 


DS PASCAL LANCO 
CHAPITRE II 
LE RECTORAT D'HERBIGNAC (1768-1791) 


Son nom apparaît pour la première fois sur les registres 
paroissiaux le 17 octobre 1768. Il prit une part active 
aux délibérations du général de la paroisse, conseil qui 
avait alors la haute main sur toutes les affaires parois- 
siales, tant spirituelles que temporelles. Son administra- 
tion curiale fut assez féconde : érection d’une confrérie 
du Très Saint Rosaire dans l’église paroissiale (18 mars 
1719), mission donnée la même année par les PP. de 
Saint-Laurent-sur-Sèvre (7 février ; 19 mars 1779); 
réfection et bénédiction de la chapelle de N.-D. de 
Miséricorde (1779), de la chapelle « trêviale » de Ker- 
robert, — réparations faites au presbytère (1785), puis 
sa reconstruction (1786). — II fut aussi un pasteur cha- 
ritable : 1l solda les frais occasionnés par la mission de 
1779 et fit, le 24 décembre 1780, un don de 4.000 livres 
pour la fondation d'une mission décennale et d’aumônes 
annuelles aux pauvres de la paroisse. En 1790, 1l fut 
élu maire d'Herbignac, et, en janvier 1791, 1l prêta le 
serment à la Constitution civile du clergé. Son nom dis- 
paraît des registres le 2 avril 1791. 


DEUXIÈME PARTIE 
L'ÉVÊÈQUE (1791-1803 ) 
SECTION I 
LA PÉRIODE CONSTITUTIONNELLE (1791-1794 
CHAPITRE PREMIER 
LA NOMINATION ET L'INSTALLATION (27 MARS — 22 MAI 1791) 


Il fut élu évêque du Morbihan le 27 mars 1791 par 
166 voix sur 255 votants, à la place de Julien Guégan, 
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recteur de Pontivy, qui avait refusé sa nomination faite 
le 6 mars. Il accepta, et, le 28 mars, il fut chaleureuse- 
ment reçu par les autorités constituées. — Le8 avril, il 
part pour Paris afin de se faire sacrer. Par suite de son 
élat de santé très précaire, et de l'irrégularilé de certaines 
de ses pièces d'institution canonique, il fut sacré seule- 
ment le 8 mai par Gobel, assisté de Grégoire et de 
Jacob, évêque des Côtes-du-Nord. Il partit le 16 de 
Paris, accompagné du principal du collège des Grassins, 
Audrein, qu'il avait choisi pour son premier vicaire épis- 
copal. Il fit son entrée à Vannes le 21 mai, et, le lende- 
main, fut installé solennellement à la cathédrale. 


CHAPITRE II 
L'ORGANISATION CONSTITUTIONNELLE DU MORBIHAN 
(1791-1794) 


Il était à la tête d’un clergé fort peu nombreux : seuls 
49 prêtres sur 450 avaient « sermenté », et jamais 1l n'y 
eut plus de 80 paroisses dirigées par des curés constitu- 
tionnels. Il n'eut jamais non plus son conseil épiscopal au 
complet ; 8 membres au plus sur 16. Ses lettres pasto- 
rales : 8 mai 1791, 7 mars, 11 août, 22 décembre 1792, 
19 février 1793. — Ilne fit que cinq ordinations qui com- 
prennent sept prêtres. Contre le clergé réfractaire, 1l 
demandait aux autorités d’agir avec vigueur. Mais bien- 
tôt, lors de la persécution, 1l refusa de livrer ses lettres 
de prêtrise et fut dénoncé à la Convention par trois de 
ses vicaires épiscopaux. Le 24 germinal an Il, il fut 
incarcéré au Petit Couvent par l'ordre de Le Carpen- 
ter, et il ne recouvra sa liberté qu'au mois d’aoûl sui- 
vant. 
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SECTION II 
LA PÉRIODE DE LA LIBERTÉ DES CULTES 


(1794-1801) 


CHAPITRE PREMIER 


LA RÉORGANISATION SPONTANÉE DE L'ÉGLISE 
CONSTITUTIONNELLE (1 194-1799) 


Le régime de la Terreur avait fortement désorganisé 
l’église constitutionnelle : dans le Morbihan une ving- 
taine de prêtres avaient abdiqué. D'un autre côté, le Mor- 
bihan était en pleine effervescence, car la chouannerie y 
« battait son plein », et la défaite de Quiberon (21 juil- 
let 1795) n'avait pas mis fin à la guerre. Sous l’éner- 
gique impulsion de Grégoire et des évêques « réunis », 
profitant de la hiberté des cultes, décrétée par la loi du 
3 ventôse de l’an III, l'Église constitutionnelle repré- 
nait une nouvelle vigueur : Le Masle participa à ce mou- 
vement : 1l adhéra aux deux lettres encycliques de 
1795, se fit représenter par un procureur au concile 
national de 1797, et fut co-consécrateur d'Audrein et 
de Dorlodot, élus évêques de Quimper (1798) et de 
Laval (1799). Nous avons de lui pendant cette période 
trois mandements : 10 septembre 1795 ; 6 mai 1796; 
23 novembre 1796, dans lesquels 1l prêche l'union avec 
le clergé réfractaire, — 1l annonce la remise à la cathé- 
drale des châsses de saint Vincent Ferrier, patron du 
diocèse, — et1l promulgue des statuts touchant le person- 
nel et les matières ecclésiastiques. 
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CHAPITRE II 
LE MANDEMENT DE 1799 
LA DOCTRINE DE LE MASLE 


Ce mandement mérite une mention toute spéciale, car 
il nous décrit la doctrine théologique de Le Masle 
qui ne diffère pas sensiblement, dans son ensemble, de 
l'enseignement dogmatique et moral de l’Église, dans la 
foi de laquelle 1l désire vivre et mourir. Néanmoins il 
sen écarte sur plus d'un point : il exagère le sentiment 
patriotique au point de l’assimiler trop complètement au 
sentiment religieux. Sur l’origine des métropolitans et 
des curés, 1l émet à Lort cette asserlion que leur origine 
et leur constitution datent des temps apostoliques. Sa 
doctrine diffère encore de celle de l'Église sur la ques- 
ton de juridiction, et sur ce point il a varié : au début 
de son épiscopat, il affirme que la juridiction des évêques 
a sa source, médiatement du moins, dans l'autorité du 
souverain pontife. Mais, dans la suite, 1l soutint qu'elle 
émane de l’ordination elle-même. Parfois 1l semble con- 
sidérer les dogmes de la Résurrection de la chair et 
de l’Éternité comme des déductions rationnelles. Mais sa 
grande erreur fut le gallicanisme. Il était gallican par 
tempérament et par éducation; 11 l’était opiniâtrément. Il 
admet, en théorie, la primauté du pape, mais, en fait, 1l 
déclare qu'au point de vue dogmatique, le pape n'est 
rien sans le concile général, et quant à la discipline, il 
fait des distinctions : pour les questions mixtes (à la fois 
spirituelles et temporelles), par exemple la délimi- 
tation des évêchés et des provinces ecclésiastiques, le 
pape n'a aucun pouvoir; pour la discipline extérieure, 
le pape n'a aucun droit de donner des ordres qui 
puissent contrarier les décisions disciplinaires d’une 
église particulière (en l'espèce, celle de France). 
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CHAPITRE II 


LA FIN DE L ÉPISCOPAT (1799-1801) 


La pacification du pays, opérée par le général Brune, 
permil à Le Masle d'envoyer une lettre pastorale, où 1l 
célébrait les bienfaits de la paix. Il Uint en 1800 un 
synode à Lorient, qui ne compta qu'une vingtaine de 
prêtres, et, peu après, présida solennellement à l'instal- 
lation, comme curé, de Gautier, vicaire du curé de 
Lorient, récemment décédé. Enfin 1l se rendit au concile 
national de 1801, interrompu brusquement par l'annonce 
des négociations commencées entre le pape et le pre- 
mier consul. Le 9 octobre 1801 1l fit son dernier mande- 
ment pour notifier sa démission. 


SECTION III 


SES DERNIÈRES ANNÉES: SA MORT (octobre 1801- 
octobre 1803) 


Comme tous les évêques consututionnels, Le Masle 
avait écrit au pape une lettre de soumission. Pendant ses 
deux dernières années, 1l essaye de revenir sur les 
termes de cette soumission, el sa correspondance avec 
le cardinal Caprara et son successeur concordataire, M. 
de Pancemont, est fort instructive à ce sujet. 

Il mourut, accablé d’infirmités, le 2 octobre 1803. Il 
eut des obsèques solennelles, etle maire de Vannes, Lau- 
mailler, prononça sur sa tombe son éloge funèbre. 
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Avocat à la Cour d'appel de Paris. 


INTRODUCTION 


Explication historique du terme : Tribunal des maré- 
chaux de France, employé pour désigner la juridiction 
du point d'honneur. 

Une autre justice, beaucoup plus ancienne et relevant 
aussi de l'autorité du connétable et des maréchaux, con- 
serva jusqu'à la Révolulion, et, malgré la suppression 
de l'office de connétable en 1627, le nom de son pre- 
mier chef suprême : « Le Siège de la connétablie et 
maréchaussée de France. » 

Importance d’une distinction très nette entre ces deux 
justices. — Comment le Siège de la connétablie est 
étroitement lié au Parlement, non seulement au point 
de vue juridique, mais aussi au point de vue histo- 
MQUE." 
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Difficulté de l’histoire des origines des petites juri- 
dictions. — Principe qu'il convient de ne pas oublier 
dans cette étude. | 

Les deux théories en présence sur le Siège de la 
connétablie. Celui-ci, d’après les uns, remonterat à 
1255 environ, et, d’ambulatoire, aurait été fixé à Paris 
en même temps que le Parlement. Il aurait existé dès 
cette époque avec le connétable et les maréchaux, 
« membres joints et unis » pour chefs. — D'après les 
autres, le connétable possédait une juridiction distincte 
de celle des maréchaux, dont les sentences auraient été 
portées en appel devant le premier; et la fusion de ces 
tribunaux, qui ne se serait produite que dans la seconde 
moitié du xv° siècle, aurait constitué le Siège unique 
connu sous le nom de Connétablie et Maréchaussée de 
France. 

Discussion de ces opinions opposées. — Difficulté du 
sujet en raison de la perte d’une partie des registres de 
la Connétablie. — Nécessité de recourir aux registres 
du Parlement. 

La preuve la plus ancienne de l'existence d’une Cour 
des maréchaux au commencement du xiv® siècle. Cons- 
tatation qu’elle nous permet de faire. — Recherche sur 
une certaine période : comparaison de quelques textes 
remontant à l'époque où Du Guesclin exerçait la charge 
de connétable (1370-1380). — Les arrêts nomment 
tantôt le lieutenant du connétable, tantôt le lieutenant 
des maréchaux, mais jamais ils ne désignent, d’un mot 
et dans un même arrêt, le lieutenant du connétable 
et des maréchaux, comme on le fera plus tard au 
xvit siècle. | 

Épreuve douteuse. — Possibilité de l'existence de 
tribunaux distincts avant le xv® siècle. 

Résultat acquis : même en admettant la séparation de 
ces tribunaux, il est certain que les jugements pro- 
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noncés par le tribunal des maréchaux étaient portés en 
appel, non pas devant le tribunal du connétable, mais 
devantle Parlement. 

Autre cause contribuant à entourer d’obscurité les 
origines du Siège de la connétablie. Idée d’apologie des 
anciens auteurs, et but pratique poursuivi par eux. — 
Les conflits de juridiction. 

La prétendue ordonnance fondamentale ‘en douze 
articles. 

Brève énumération, pour le Siège de la connétablie, 
des matières de sa compétence, ralione personae sur les 
gens de guerre el rafione maleriae sur le service des 
armées. — Affaires civiles. — Affaires criminelles. — 
Extraordinaire des guerres. — Police disciplinaire. 

Lente décadence du Siège au cours du xvr® siècle en 
raison des empiétements peu à peu légalement sanction- 
nés de la Cour des Aides, du Conseil d'Etat, des inten- 
dants et des Conseils de guerre. 

La procédure suivie à la Connétablie comparée à celle 
du Tribunal des maréchaux. 

Les maréchaux abandonnent la direction du Siège à 
un personnel de gens de robe. — Lieutenant général et 
procureur du roi dès la seconde moilié du xrv® siècle. 
— Création d’un lieutenant particulier en 1569. — Les 
juges suppléants temporaires au criminel et au civil : les 
avocats, le prévôt de la Connétablie, les commissaires 
des guerres, les maîtres des requêtes et des comptes. — 
Le greffier. 


CHAPITRE PREMIER 
LE PERSONNEL A PARIS 


Analogie du dédoublement de la justice du connétable 
et des maréchaux avec l’évolution des juridictions ordi- 


à) 
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naires. — Le principe du jugement par les pairs. — La 
création du Tribunal est la conséquence des peines ter- 
ribles portées contre les duellistes. — Raisons qui firent 
choisir pour juges du Point d'Honneur le connétable et 
les maréchaux. L'usage s'introduit peu à peu vers la fin 
du xvr° siècle de les prendre comme arbitres. — Opinion 
de J.-J. Rousseau. — L'’ordonnance de Moulins du 
9 février 1566. — Les édits de Blois (avril 1602) et de 
Fontainebleau (juin 1609). 

Le personnel du tribunal au début du xvre siècle. — 
Causes de la suppression de l'office de connétable en 
janvier 1627. — Le maréchal doyen. — Nombre des 
maréchaux présents à l’assemblée. 

Un maître des requêtes de l'hôtel, ayant le titre de 
rapporteur, instruit les affaires et donne son avis. 

Le secrétaire général des affaires; ses fonctions. — 
Commis-creffier. 

Exécution des ordonnances des maréchaux par la 
Compagnie des gardes de la connétablie. — Destination 
primitive de cette compagnie. — Sa composition varie 
au xvut siècle et surtout au xvirrt. — Le règlement du 
30 mars 1730 et les lettres patentes du 13 février 1756. 
— Officiers de judicature attachés à la suite de la Com-. 
pagnie. 

Service en temps de paix à pariir du xvrr siècle. — Le 
poste établi dans l'hôtel du doyen.— La surveillance des 
théâtres, des lieux publics, des salles de jeu. Avantages 
qu'elle procure aux lieutenants et aux exempts ; les 
rôles respectifs de ces officiers. — La garde à domicile ; 
mission ingrate pour ceux quien sont chargés. — Autres 
fonctions. 

Service en temps de guerre. — La prévôté de l’armée. 
— Conflits entre officiers et gardes, et leur chef, au 
sujet des droits perçus durant les campagnes. — Vives 
récriminations en 1758: — Les maréchaux s'efforcent 
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de faire régner une sévère discipline dans leur compa- 
gnie. 


CHA PTLRE "CTI 
LE PERSONNEL EN PROVINCE 


L'institution du personnelen province ne devient défi- 
mitive qu'au commencement du xvrrre siècle. Auparavant, 
un édit de 1634 avait confié les affaires du point d'hon- 
neur survenues dans les provinces aux gouverneurs. — 
Diminution constante du pouvoir de ceux-ci. — L’édit 
de 1651 : les gentilshommes commis par les maréchaux. 

L'édit de 1693 : le lieutenant des maréchaux dans 
chaque balliage, sénéchaussée, et plus tard, dans 
chaque duché-pairie ; sa compétence est territoriale et 
ses ordonnances provisoires. Modes de propriété de ces 
charges. 

Avantages accordés à leurs propriétaires : le droit de 
survivance : privilèges moraux et matériels. — L'archer- 
garde. | 

La déclaration du 13 janvier 1771 et les lettres 
patentes du #4 mars 1772. — Le remboursement des 
offices du point d'honneur. — Nouvelle fixation du prix 
de la finance. — Nomination à vie. — Autres conditions 
imposées. — (ages et paiement des pensions. — Lettres 
patentes du 13 juin 1777. | 

Autre institution : les conseillers rapporteurs. — 

‘édit de 1704 crée un conseiller rapporteur pour venir 
en aide au lieutenant et, au besoin, pour le suppléer. 
— Plénitude théorique des fonctions du conseiller rap- 
porteur. — Différents privilèges accordés aux conseillers 
rapporteurs. — Le secrétaire greffier. 

Le lieutenant des maréchaux prête serment dans les 
mains mêmes des maréchaux de France, tandis que le 
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conseiller rapporteur, le secrétaire greffier et l'archer- 
garde accomplissent la même formalité devant le lieu- 
tenant des maréchaux. 

Comparaison entre les résultats pratiques des deux 
premières institutions de l’édit de 1693 et de celui de 
1704. — C'est l'édit de 1693, qui crée l'œuvre la plus 
sérieuse. — Les lieutenants du point d'honneur exercent 
souvent sur les querelles des provinciaux une action 
bienfaisante. 

Échec de l'institution de 1704 : les offices des con- 
seillers rapporteurs dégénèrent en simples titres honori- 
fiques qui finissent même par ne plus trouver acquéreur. 
Vaines réclamations du traitant chargé d’écouler ces 
offices. La déclaration du 13 janvier 1771, et les mesures 
suivantes rendent quelque activité à ce commerce. Mais 
le rôle pratique des conseillers rapporteurs en matière 
de point d'honneur demeure nul. 


CGHAPIFRE CIM 
LA PROCÉDURE 


Local où se tient le Tribunal des maréchaux. Jours des 
tenues d'audience. Nombre des séances par an. Leur 
diminution constante au cours du xvur siècle. Raisons 
de cette diminution. 

Mode de convocation des maréchaux à leur Tribunal. 

La procédure est engagée d'office ou sur plainte d’une 
partie offensée. 

D'office, les informations sont faites par les lieutenants 
seuls. — À quoi sert une procédure d'office entreprise 
à tort devant le Tribunal, qui se reconnaît ensuite 
incompétent dans l’affaire. 

Sur plainte de la partie, instruction écrite : mémoire 
du demandeur. Ordonnance de comparution du Doyen : 
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mémoire du défendeur. Communication des pièces de 
l'accusation à l’inculpé. 

Ces mêmes formes sont observées dans la récusation, 
moyen de procédure d’ailleurs rarement employé, et 
seulement en province, pour le Heutenant des maréchaux. 
— Absence de péril pour le récusant dont la récusation 
est rejetée. 

Mêmes formes encore dans l'appel. — Toutes les 
mesures prises par le juge provincial sont provisoires, 
et leur appel est porté au Tribunal qui, lui, en principe 
tout au moins, juge sans appel. — Absence de délais 
d'appel. — Terminologie. — Avis demandés dans un 
orand nombre de cas par les lieutenants au Tribunal. — 
Instruction des maréchaux à leurs subordonnés. 

Dans quel cas, on ne peut former devant le Tribunal 
un appel proprement dit : le compromis d'honneur. 
Toutefois, le Tribunal intervient, dans le compromis, de 
deux façons : en imposant parfois d'office certains 
arbitres, et en donnant force exécutoire à la sentence 


arbitrale. — Fréquence du compromis d'honneur 
entre parents. — Quels arbitres sont le plus souvent 
choisis. 


Autre convention, confondue volontiers par nos 
textes avec le compromis : la transaction. 

Retour sur la marche de la procédure au Tribunal. — 
Troisième manière d'engager la procédure qui ne fut 
pas admise : plainte portée par un tiers. 

Délais de signification des actes de procédure. 

Différentes sanctions du refus de comparaître après 
citation régulière à Paris ou en province. 

L'instruction. — Les preuves : la preuve orale; Îles 
témoins. — La preuve écrite : l'expertise. — Le ser- 
ment : le serment décisoire et le serment supplé- 
toire. 

Mode de préparation des affaires soumises au Tri- 
bunal. | 
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Le jugement: différentes manières de le préparer et 
appareil qui entoure sa prononciation. — Caractères du 
jugement rendu par les maréchaux. Ses formes diplo- 
matiques. — Difficultés soulevées par les prévôts des 
maréchaux au sujet de l'adresse et des termes des ordon- 
nances que les lieutenants des maréchaux leur expé- 


diaient. —-—- Les maréchaux prennent parti pour leurs 
heutenants. — Nombre de rédactions d’un même juge- 
ment. — Impression, publication et affichage du juge- 


ment condamnant un insulteur public. 

Autre calégorie d'actes expédiés par les maréchaux : 
les lettres de cachet. Caractères singuliers de ces docu- 
ments. Leurs formes diplomatiques. 

Le registre du Tribunal, comment il est tenu. 

Les différents frais qu'entraîne cette procédure. — Les 
frais d’information. Comment et par qui ils sont acquit- 
tés. Règles adoptées sur ce point. — Les frais de signi- 
fication de l'ordonnance. — Les frais de garde, de geô- 
lage et de maréchaussée. 

Les dettes causées par les dépens ne passent pas aux 
héritiers. — À quel total pouvaient s'élever ces divers 
frais en matière de point d'honneur. 

La question des frais soulève celle de l’appel. — 
Examen de la règle que les jugements du Tribunal du 
point d'honneur sont sans appel, Comment on arrive à 
tourner cette règle. 

Sanction de la non exécution des jugements du Tri- 
bunal. 

Conclusion : cette procédure est plus simple, plus 
rapide et moins coûteuse que celle du droit commun. 


CHAPITRE IV 
LA COMPÉTENCE 


Pour que le Tribunal du point d'honneur soit compé- 
tent dans une affaire, 1l faut : — A que les parties en 


un 
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présence aient toutes deux la qualité de nobles ou de 
militaires, et — B que l'affaire se rapporte à l'honneur. 

A. Discussions à propos de ce critérium, qui permet 
de reconnaître les causes revenant à notre Tribunal des 
affaires de droit commun. — 1° Les uns prétendent que 
la juridiction du point d'honneur s'applique aux trois 
ordres. Réfutation de cette opinion. — 2° D'autres, 
comme Saint-Simon, ont contesté vivement la compé- 
tence des maréchaux vis-à-vis certains membres de la 
noblesse. Critique de ces prétentions. 

Condition de nationalité exigée des justiciables du Tri- 
bunal : le demandeur et le défendeur doivent être tous 
deux Français. 

L'épouse, Ja veuve et la demoiselle nobles sont 
admises au Tribunal, mais sous certaines conditions. — 
Les parties ne peuvent être toutes deux des femmes, el 
il n'est pas reçu qu'un homme se porte demandeur contre 
une personne de l’autre sexe. 

Énumération des nobles compris dans les justiciables. 

Distinctions à faire entre les militaires : les officiers 
seuls sont reçus au Tribunal, et parmi les officiers de 
mer, ceux qui sont brevetés du roi. 

Enfin, les officiers militaires et même les gentils- 
hommes ne sont pas justiciables du Tribunal pour une 
querelle survenue entre eux, quand ils sont rassemblés 
sous l'autorité d'un chef de corps. — Spécialement, pour 
les officiers militaires, compétence concurrente du secré- 
taire d'État à la guerre. 

B. La matière doit se rapporter au point d'honneur, 
mais cette condition est absolument dépendante de la 
première. — Comparaison à ce point de vue avec la pure 
compétence ralione malertae. 

Droit de prévention des juridictions ordinaires en 
matière de point d'honneur. — Les conflits de juridic- 
tion. 
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CHAPITRE V 


LES QUERELLES ET LES DUELS. — ACTION 
PRÉVENTIVE DU TRIBUNAL. 


Historique de la question des duels. — Causes de la 
fréquence des duels sous la monarchie absolue. 

La répression. — L'arrêt du Parlement du 26 juin 1599, 
les édits de la même époque, et la déclaration de 1611 
punissent les duellistes comme coupables de lèse-majesté, 
de la peine de mort; mais l'excès même de sévérité rend 
les défenses illusoires; et de nombreuses lettres de grâce 
viennent tempérer la rigueur des édits, sous le prétexte 
de la rencontre imprévue. — C'était cependant le com- 
bat fortuit qui, dégénérant souvent en une véritable 
bataille, offrait le plus grave danger pour l’ordre social. 
— Tout change avec Richelieu, qui fait appliquer rigou- 
reusement les édits. Serments prêtés par les rois de n’ac- 


corder aucune rémission aux duellistes. — Reprise des 
duels sous la Fronde. — Le règlement du Tribunal des 
maréchaux du 22 août 1653.— Nouvelles mesures répres-: 


sives : l’édit d’août 1679 attribue aux prévôts une prime 
de quinze cents livres pour chaque capture de duelliste, 
et adjuge le tiers des biens des condamnés aux hôpitaux. 

Tous ces édits affirment le rôle purement préventif du 


Tribunal des maréchaux. — Objections que pourraient 


faire naître certains textes sur ce point. Examen cri- 
tique de ces documents. 

Les accommodements des parties touchant les querelles 
d'honneur peuvent être faits par d’autres que par les 


maréchaux. — Rappel du droit de prévention de la jus- 
ice ordinaire. — Intervention personnelle du roi, ou 
nomination par lui de commissaires ad hoc. — Arbitrage 


des amis. — Pouvoir arbitraire des maréchaux pour se 
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passer de toute formalité qui nuirait à la réconciliation 
des adversaires, ou au contraire pour aggraver les peines. 

Malgré ce pouvoir arbitraire, une certaine jurispru- 
dence s'affirme dans le Tribunal: 1° Conciliation pure 
et simple recommandée aux parties, ou faite par l’entre- 
mise officieuse d'un gentilhomme ami. — 2° Second 
degré de conciliation : ordre aux adversaires de s’em- 
brasser et défense de voies de fait. — 3° Réprimande 
orale ou écrite. — 4° Suivant la forme dans laquelle 
l’insulte s'est produite, les excuses sont ou publiques, 
devant un officier du Tribunal et les témoins de la scène 
avec rédaction de procès-verbal, ou, plus simplement, 
écrites : la « lettre de politesse » en termes arrêtés par 
le maître des requêtes rapporteur. — 5° Ordre de séjour- 
ner dans une ville avec défense d’en sortir. — 6° Garde 
à domicile. — 7° Emprisonnement : manière de procé- 
der à l'arrestation 
b peines de huit jours à un mois — c pour de légers 
coups, six mois de prison — d le simple soufllet est 
assimilé aux voies de fait les plus graves accompagnées 
d'injures : la peine est d’un an au moins, et de quinze 
ans au plus. 

Les excuses sont généralement ordonnées comme 
peines accessoires aux mesures restrictives de la liberté. 
L'offenseur les prononce avant d'entrer en prison, si la 
peine dont 1l a été frappé dépasse un mois, et en sortant, 





a prison jusqu’à nouvel ordre — 


si la durée de l’emprisonnement est moindre. 

Le temps passé en prison durant l'information par 
linculpé lui est compté dans l'exécution de la peine. — 
Les prisons des maréchaux à Paris et en province. 

Les peines ordonnées par le Tribunal furent-elles 
accomplies strictement? Ce point a été fort contesté, mais 
à part quelques cas, les condamnations sont subies dans 
toute leur rigueur. — L'intervention personnelle de 
Louis XIV s'exerce pour augmenter la peine. 
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Sévères condamnations appliquées à ceux qui s évadent 
et aux récidivistes. — Requêtes adressées par les pri- 
sonniers aux maréchaux. 

L’effort tenté par la royauté contre les duels donna- 
t-1l d'heureux résultats? Question très discutée. — Opi- 
nion de Saint-Simon. — Petits moyens employés par 
Louis XIV pour prévenir les duels. — Témoignages de 
différents auteurs ; édits constatant la diminution des 
combats particuliers. — Relâchement de sévérité sous 
la Régence et réveil des duels. 

Quelle part revient en particulier au Tribunal des 
maréchaux dans la diminution des duels? — Critique 
des opinions qui contestent l'utilité pratique de l’action 
préventive en matière de point d'honneur. — Témoignage 
de Denis Talon favorable au Tribunal. 

Le mouvement des idées a une part importante dans 
l'atténualion du préjugé du point d'honneur. — Le siècle 
de Louis XIV. — Les philosophes, l'esprit de libre dis- 
cussion et les salons au xvurt siècle. 


CHAPITRE VI 
LES BILLETS D'HONNEUR 


Définition : c’est un billet par lequel un noble ou un 
officier militaire promet de payer une certaine somme 
à un terme convenu et déclare s'y engager sur son hon- 
neur. 

Ces affaires, dont la connaissance avait été confiée 
au Tribunal d’une façon accessoire, finissent par former 
au cours du xvimsiècle la majeure parte du rôle. 

Pour être valables, les billets d'honneur doivent. 
répondre à certaines conditions de fond et de forme. 

Conditions de fond : relativement aux personnes, on 


suit les règles générales de compétence exposées plus 
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haut, mais 1l existe en outre une règle spéciale de ce 
fait que, même quand le créancier n'est pas compris 
parmi les justiciables du Tribunal, le débiteur demeure 
soumis à la justice des maréchaux qui Le frappent d'une 


peine. — Moyens employés pour tourner ces règles et 
se rendre justiciable. — [a convention de prête-nom.— 


Le Tribunal la considère comme une pratique illicite 
qu'il s'efforce de réprimer. 

Chiffre des sommes portées sur les billets d'honneur. 
Compétence illimitée sur ce point. 

Importance économique des billets d'honneur qui 
peuvent être passés en conséquence de tout contrat. — 
La supposiion de fausse dette. — Le paiement de 
l'indu. 

Conditions de forme : négatives ou positives. — Le 
billet ne doit pas faire mention d'intérêt. Procédé 
employé pour tourner cette règle incommode. — Prohi- 
bition du billet à*ordre et de la lettre de change. 

Le billet doit porter mention expresse de l'engagement 
d'honneur, la date et la signature du débiteur. — Véri- 
fication par expertise. 

Institution de délais spéciaux et règles particulières 
de procédure. 

Jugements rendus en ces matières. — Peines ordonnées. 
— Termes de grâce concédés aux débiteurs malheureux. 
— Conditions imposées aux officiers placés sous la dépen- 
dance du Tribunal. -— Action du débiteur pour la remise 
des billets. 

La promesse d'honneur. — Difficultés d'en adminis- 
trer la preuve. Comment elles sont résolues. — Le 
témoin unique. — Le serment décisoire. 

Les dettes de jeu. — Penchant des nobles pour le jeu. 
Témoignages des contemporains. — Le Tribunal himite 
sa compétence à la connaissance des affaires ne dépassant 
pas mille livres, et défend sous peine de prison de jouer 
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sur parole une somme plus élevée. — Garanties dont on 
entoure sur ce point la preuve testimoniale. — Rareté des 
affaires concernant les dettes de jeu. — Moyen possible 
d'éluder les prohibitions du Tribunal. — Les billets 
d'honneur « non causés ». 

Le rôle économique Joué par les maréchaux dans les 
relations pécuniaires d'une certaine classe. 


CHAPITRE VIT 
AUTRES AFFAIRES 


Sous ce litre sont groupées les affaires qui viennent au 
Tribunal pour des raisons de convenance ou parce qu elles 
concernent certains privilèges. 





Sorte de compétence 
générale attribuée aux maréchaux en vue de la conci- 
liation des parties soit en matière criminelle, en cas 
de vol, soit en matière civile dans les contestations des 
gentilhommes revenant aux tribunaux ordinaires, et 
même pour les querelles des non nobles. — Comment 
cette compétence peut s'accorder avec les principes 
régissant la juridiction des maréchaux. — Comparaison 
avec la théorie du possessoire et du péttoire. 

Affaires de chasse et de pêche. — Défenses provi- 
soires adressées aux parties par le Tribunal qui laisse à 
la justice ordinaire le soin de prononcer sur le fonds du 
droit. : 

Questions concernant le port d'armes. 

Contestations relatives aux armoiries ; l'ordonnance du 
16 août 1760 ; les taxes imposées. 

Mission générale de surveillance sur les décorations 
et ordres du roi, confiée au Tribunal. — L'ordre militaire 
de Saint-Louis. Sa composition. — Enquête préalable. 
— Port illégal. — Respect dont était entourée cette 
institution. 
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Les ordres de Saint-Lazare, du Saint-Esprit et de 
Saint-Michel. 

Questions de préséance dans lesquelles se complaît la 
noblesse de province. 

Étranges requêtes présentées au Tribunal des maré- 
chaux. — Celui-c1 s’entremet volontiers dans les affaires 
de fanulle, appliquant des peines aussi sévères que pour 
les querelles de non-parents. 

Les maréchaux recoivent enfin dans leur assemblée 
diverses demandes formées par leurs officiers. 


CONCLUSION 


Abolition du Tribunal des maréchaux de France, 
comme de toutes les juridictions seigneuriales, par la 
Constituante dans la nuit du #4 août 1789. — Diminution 
des duels. — Disparition des billets d'honneur, du droit 
exclusif de chasse, des distinctions honorifiques et des 
ütres de noblesse. 

Les querelles d'honneur, mises à la portée de tous, 
recommencent au xIx° siècle, trouvant un nouvel aliment 
dans les polémiques des grands quotidiens et les boule- 
versements politiques. 

La législation spéciale du crime de duel n'est pas 
rétablie. — Rapport de la commission de législation du 
Corps législatif sur le livre IIT, titre 2, chapitre I du 
Code pénal. — Essais tentés jusqu'en 1830 par divers 
membres des assemblées législatives de faire passer des 
textes spéciaux contre les duellistes. — Ceux-ci jouissent 
d'une impunité complète durant quarante années. 

Mais par deux arrêts du 22 juin et du 15 décembre 
1837, la Cour de cassation inaugure une nouvelle juris- 
prudence qui permet la répression et produit d'heureux 
effets. — Situation actuelle. 

Impossibilité de restaurer un tribunal du Point 
d'honneur. — Critique déjà faite autrefois de cette insti- 
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tution en raison de son rôle purement préventif. — Évo- 
lution historique de tous les services aujourd'hui dévolus 
à l'État, et jadis affaire privée. — Le tribunal du Point 
d'honneur semble former une exception à cette règle, 
mais, en réalité, son développement naturel a rencontré 
un obstacle dans le changement apporté à l’état juridique 
des personnes, par le triomphe du principe de l’égahité. 
— Raisons psychologiques et sociales de ce fait. — Lien 
intime entre une juridiction du point d'honneur et l’exis- 
tence légale d’une certaine caste. 

En supposant possible la juridiction d’une cour d'hon- 
neur ouverte à tous, examen d'une difficulté relative aux 
Juges. 

Autre argument : le principe de la hberté de conscience 
dans le monde français moderne y rendrait difficile la 
constitution d’un tribunal d'État. chargé de juger les 
affaires du point d'honneur, lesquelles sont assimilées à 
une simple affaire de conscience. — Circulaire mimisté- 
rielle dans ce sens réglant la question des différends entre 
militaires. 

Court aperçu sur la législation de quelques États 
VOISINS. 

Quand les duels faisaient fureur, le Tribunal des maré- 
chaux remplissait un office utile. De nos jours 1l est pré- 
férable de laisser le préjugé s’effacer peu à peu de l'es- 
prit humain. | 

Rapide revue de certaines affaires accessoires dont le 
Tribunal connaissait, et qui revivent, plus puériles et plus 
nombreuses que jamais. 


NOTES BIBLIOGRAPHIQUES 
PIÈCES JUSTIFICATIVES 
APPENDICE 


Table alphabétique des lieux de résidence des Lieute- 
nans et des Conseillers rapporteurs du Point d'honneur. 


ÉTUDE 


BOUQUECHARDIERE 


JEAN DE COURCY 


PAR 


Lucien LÉCUREUX, 
Agrégé des lettres, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


INTRODUCTION ET NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE 


Jean de Courcy, « chevalier normand », seigneur 
de Bourg-Achard, est l’auteur de deux ouvrages, la 
Bouquechardière, compilation d'histoire ancienne, et le 
Chemin de Vaillance, poème allégorique. On se propose, 
dans cette thèse, d'étudier la Bouquechardière et d’ap- 
porter ainsi une contribution à l'étude des compila- 
tions françaises d'histoire ancienne. 

Liste raisonnée des manuscrits et livres dont on s’est 
servi pour étudier la Bouquechardière et la biographie 
de son auteur. 
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CHA PLLR EU 


L'AUTEUR DE LA BOUQUECHARDIÈRE, JEAN DE COURCY, 
SA FAMILLE, SA VIE; SON CARACTÈRE 


Jean de Courcy, né en 1360, mort à Caudebec le 
30 octobre 1431, est très probablement le frère cadet de 
Guillaume de Courcy, sire et baron de Courcy, tué en 
1415 à la bataille d’Azincourt, et l’oncle de Jean de 
Courcy, sire et baron de Courcy, chef de la noblesse du 
bailliage de Falaise dans l'expédition féodale normande 
organisée en 1429 par les Anglais, pour secourir leur 
armée de siège devant Orléans, mort avant 1431, proba- 
blement au cours ou à la suite de l’expédition. Il est 
important de ne pas confondre notre Jean de Courcy 
avec ce Jean, sire et baron de Courcy, ni avec un 
autre Jean de Courcy dit « Jean de Courcy de Claville ». 

Guillaume de Courcy paraît être le même que le sire 
de Courcy qui prend part, en 1390, à l'expédition du 
bon duc Louis de Bourbon en Afrique et que le dominus 
de Courcyaco, parisiensis capilaneus, qui fut accusé en 
1400 de haute trahison et se justifia devant le Parle- 
ment. 

Jean de Courcy, sire et baron de Courcy est le même 
qui défendit en 1417 la place d'Exmes contre les Anglais 
et se vit contraint de capituler. 

Jean de Courcy, seigneur de Bourg-Achard, a dans 
sa vie deux périodes bien distinctes, la première belli- 
queuse, la seconde consacrée à l'étude par suite d'un 
repos forcé. Il revint en effet infirme en 1416 d'une 
expédition en Grèce, et « pour eschiver à vie oiseuse » 
il s'occupe à composer : 

19 La Bouquechardière, rédigée de 1416 à 1422. 

2° Le chemin de Vaillance, composé de 1424 à 1426. 

Entre temps Jean de Courcy, pendant l'expédition 
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de Henri V en Normandie est, au mois de mai 1418, 
dépouillé de sa seigneurie de Bourg-Achard, qui est 
donnée à Jean de Bienfaite, chevalier. Ses biens lui 
sont rendus par acte du 10 mars 1419 et du 19 août 


1421. 


CGHAPITRE”TI 
DISTRIBUTION ET PHYSIONOMIE GÉNÉRALE DE L'ŒUVRE 


La Bouquechardière est une compilation composée 
avec régularité. L'auteur renvoie assez souvent à tel ou 
tel passage de son livre dont 1l cite exactement le cha- 
pitre. L'œuvre se répartit en six livres, chaque livre 
étant divisé en chapitres répartis en un certain nombre 
d'histoires. — Chaque chapitre est terminé par le 
récit « en brieve substance » d’un fait analogue à celui 
qui vient d être raconté et une moralisation, le plus sou- 
vent appuyée de l'autorité d'un philosophe ou d’une 
citation de l'Écriture ou des Pères. 

Hüistoire et morale sont donc intimement unies dans la 
Bouquechardière. 


CHAPITRE III 
LES SOURCES PRINCIPALES DE LA BOUQUECHARDIÈRE 


Jean de Courey a combiné ensemble des compilations 
antérieures. 

Il a connu et utilisé : 

19 L'Histoire ancienne jusqu à César ; 

2 Le Trésor de Sapience ; 

30 Le Manuel d'histoire de Philippe VI de Valois. 

L'Histoire ancienne jusqu'à César a été étudiée dans 


le t. XIV de la Romania par M. Paul Meyer. 
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Le Trésor de Sapience esl la première partie des 
compilations qui portent le nom de Baudouin d’Avesnes. 

On peut considérer cette œuvre comme un abrégé de 
‘Histoire ancienne augmenté d’un assez grand nombre 
de citations d'auteurs anciens ou du moyen âge. 

La concision de cette chronique universelle, qui va 
de la Création à Tibère, en a fait un canevas excel- 
lent pour les auteurs de compilations postérieures, 
par exemple pour l’auteur de la compilation contenue 
dans le ms. fr. 15455 de la Bibliothèque nationale. 

Jean de Courcy emprunte lui aussi au Trésor de 
Sapience le canevas de son œuvre et y ajoute des élé- 
ments pris à ses autres sources, par exemple à l'Histoire 
ancienne où au Manuel d'histoirede Philippe VIde Valois. 

Cette dernière compilation, qui a fait l’objet d’un tra- 
vail de M. Couderc, est un vrai fouilhs d’anecdotes. Jean 
de Courcy s’en est servi pour ses traits finaux mais aussi 
pour son principal texte, car il est très dihigent à recueil- 
lir tous les détails qui peuvent enrichir tant soit peu son 
texte. 

On remarquera que Jean de Courey a connu des 
manuscrits très complets des œuvres dont il se sert, et 
représente le texte intégral, là où certains de nos 
manuscrits ont des lacunes. 


CHAPTPRE"I"N 
LES SOURCES DU LIVRE 1 


Le livre I, le plus développé, traite Du fait des Gregeois 
el de plusieurs histoires de poeterie. Les éléments très 
nombreux qui composent ce livre peuvent se répartir en 
trois groupes principaux : 

1° Jean de Courcy compile des historiettes historico- 
mythologiques que lui fournissent le Trésor de Sapience, 


» 
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le Manuel d'histoire de Philippe VI de Valois et sans 
doute encore une autre compilation. On trouve en outre 
dans le récit de la création du monde et de l’homme 
des données astrologiques dont l’origine serait à déter- 
miner. 

29 Le second élément de ce premier livre est constitué 
par des histoires qui proviennent d'un Ovide moralisé. 

3° On trouve enfin une histoire de Thèbes différente de 
celle que renferment le Trésor de Sapience et l'Histoire 
ancienne jusqu'à César. Mais Jean de Courcy connaît la 
version du Trésor de Sapience et de l'Histoire ancienne 
et y fait allusion à deux reprises. 


CHAPITRE V 


LES SOURCES DES LIVRES II ET III 


Le livre IT raconte : 1° l’histoire de la guerre de Troie 
d’après la première rédaction de l'Histoire ancienne ; 
20 les aventures des Grecs au retour de Troie d’après la 
seconde rédaction ou d’après le texte qui en est la source 
en cet endroit. 

Le livre ITT (l'histoire d'Éneas et des Troyens) provient 
de l'Histoire ancienne dont les deux rédactions coïn- 
cident en cette partie. 


CHAPITRE VI 
LES SOURCES DES LIVRES IV, V ET VI 


Jean de Courcy raconte dans le V' livre l’histoire des 
Assyriens d’après l'is{oire ancienne, le Trésor de 
Sapience et le Manuel d'histoire de Philippe VI. 


Les sources du V® livre, relatif à l’histoire d'Alexandre, 
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ont été indiquées par M. Paul Meyer. Nous y ajouterons 
le Trésor de Sapience. Le VI livre raconte l’histoire des 
Macchabées d’après la Bible et les Histoires scholas- 
liques. 


CHAPITRE VII 


LES SOURCES DES TRAITS FINAUX ET DES RÉFLEXIONS 
MORALES 


Beaucoup des traits finaux sont empruntés au Manuel 
d'histoire de Philippe VI. On y trouve aussi des anec- 
dotes qui figurent dans ce recueil, mais sans les noms 
d'auteur dont les accompagne Jean de Courcy. Ce sont, 
d’une façon générale, les anecdotes qui circulent dans 
toutes les compilations du moyen âge et que Jean de 
Courcy a pu quelquefois trouver simultanément dans 
plusieurs textes. 

Les citations des philosophes sont prises dans des 
recueils tels que les Dits des philosophes de Guillaume 
de Tignonville. 

Les citations des Pères sont également de seconde 
main. 


CHAPITRE VII 


LES IDÉES ET LE STYLE DE JEAN DE COURCY 


_ Les idées de Jean de Courcy comme moraliste ou 
comme historien n'ont rien d’original. On ne trouve 
jamais chez lui aucune allusion à son temps. C’est d’une 
façon absolument générale qu'il bläme tous les vices et 
recommande toutes les vertus. Il emprunte d’ailleurs des 
passages entiers à des œuvres moralisatrices. 
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Comme historien 1l n’a pas de vues personnelles. 
Tous ses textes lui inspirent une égale confiance, et 1l 
tâche autant que possible de les accorder entre eux. 

51 quelque chose le préoccupe, ce sont les faits mer- 
veilleux. Il les expliquera par l’art de nigromance, ou 
bien, s’il s’agit de fables, 1l en cherchera, selon la méthode 
du moyen âge, l'explication his{oriale ou allégorique, 
telle quelle est pratiquée dans l’Ovide moralisé. Il se 
contente d’alleurs souvent de reproduire les explications 
qu'il trouve dans ses sources, tout en en développant le 
plus souvent l'expression. Son style est en effet très 
redondant. L'usage qu'il fait du Trésor de Sapience est à 
cet égard instructif. | 

S1 Jean de Courcy a quelque qualité dans le récit, c'est 
une certaine recherche de la vraisemblance. Très persuadé 
que les faits qu'il raconte sont réels, 1l essaie de les 
présenter tels qu'ils se sont passés, avec tous leurs 
détails. 

Sa phrase a une tendance curieuse à prendre le rythme 
du vers de dix et de douze pieds, ce qui peut s’expli- 
quer par des lectures, un passage nous fournissant la 
preuve que Jean de Courcy connaissait des œuvres en 
vers. 


GHNElTER ES EX 


RÉSUMÉ ET CONCLUSION DE CE TRAVAIL 


Le présent travail a déterminé de quelle nature étaient 
les sources de Jean de Courcy. La Bouquechardière nous 
apparaît comme un compendium de la culture histo- 
rique et morale des laïques éclairés du moyen âge. 

Cette culture est peu variée et tourne toujours dans 
le même cercle. Le nombre des éléments dont se com- 
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posent les compilations historiques de cette époque est 
ass®z restreint. La Fleur des histoires de Jean Mansel, de 
Hesdin, une des dernières grandes compilations fran- 
çaises d'histoire ancienne du moyen âge, utilise en partie 
les mêmes sources que la Bouquechardière. 

Ce bagage d’érudition un peu puérile sera transformé 
et en partie rejeté par la Renaissance. Ce qui restera, 
c'est le goût des classes cultivées de France pour l’his- 
toire et pour la morale, goût entièrement conforme au 
tempérament national et qui, après les aventures de la 
Pléiade, s’affirmera de nouveau, avec une originalité 
inconnue jusqu'alors, chez un Montaigne. 
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AVERTISSEMENT — BIBLIOGRAPHIE 
INTRODUCTION 


19 Aperçu historique sur la principauté de Morée. — 
La quatrième croisade. — Conquête de Constantinople; 
organisation de l'empire latin (1204). — Ruine rapide 
de la plupart des États de cet empire; par contre, pros- 
périté de la principauté de Morée. — Organisation de 
la principauté. — Décadence au xiv° siècle. L'histoire de 
la « conquête » de la Morée s'arrête à 1311. — Les rap- 
ports de la France et de la Grèce du x1v° à la fin du 
xvin siècle : Charles de Valois, Guy Dauphin, Louis II 
de Bourbon, Boucicaut, Charles VIIT, le duc de Nevers, 
les antiquaires français. 
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Résultats de la rencontre des Francs et des Grecs ; 
influence sur la vie des deux races ; développement de la 
Grèce. 

2° Sources de l'histoire de la conquête de la Morée 
(1204-1311). — Souvenirs de l'établissement des Francs 
dans la vie grecque : langue, mœurs, légendes et tradi- 
tions populaires. 

Monuments de l'époque franque : églises, monas- 
tères et châteaux; tombes et inscriptions ; monnaies ; 
sceaux et armoiries. 


TEXTES NARRATIFS 


Historiens romans. —Origines : Villehardouin ; Henri 
de Valenciennes ; Aubry de Troisfontaines ; chroniques 
diverses. — Histoire de la Morée au xrrr° et au commen- 
cement du x1v® siècle : Sanudo ; Muntaner: textes divers. 
Versions romanes de la Chronique de Morée (française, 
aragonaise, italienne). 

Historiens grecs. — Version grecque de la Chronique de 
Morée; textes qui dériventde cette version ; historiens 
byzantins. 


TEXTES DIPLOMATIQUES 


Recueils spéciaux à la Morée. — Recueils généraux. 
— Principaux fonds d'archives français et étrangers. 


CHAPITRE I 


LA CHRONIQUE DE MORÉE 


Contenu des diverses versions. — Rapports entre les 
versions : relation étroite entre la chronique grecque et 
la chronique française ; valeur. secondaire de la chro- 
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nique italienne ; la chronique aragonaise est une œuvre 
à part. 

La Chronique de Morée a été peu répandue. Mentions 
qu'on en trouve. 

Valeur historique. — La Chronique de Morée en 
général ; caractère légendaire de la premièré partie : la 
croisade ; l'empire latin; la conquête de la Morée; le 
prétendant Robert; le mariage de Geoffroy II. — 
Importance historique de la dernière partie, malgré 
quelques confusions. — Renseignements nombreux et 
précieux sur les institutions, la vie publique et privée et 
la géographie de la Morée franque. 

La chronique française en particulier : généralement 
moins complète que la chronique grecque ; elle contient 
cependant un certain nombre de détails qu'on ne trouve 
pas dans celle-ci. — Chronologie : ère mondaine de 
Constantinople, année et indiction commençant au 
1° septembre. — Comment rectifier le tableau chrono- 
logique. | 

Valeur littéraire. — Simplicité de la narration ; carac- 
tère merveilleux et romanesque du récit; « grâce épique » 
de la chronique française. 

La langue : expressions picardes ou wallonnes; mots 
empruntés à des langues étrangères, principalement à 
l'italien. 


CHAPITRE II 


LES ÉTUDES SUR LA CHRONIQUE DE MORÉE 


Premières mentions dans Meursius, Allatius, Du 
Cange, Boivin. 
_ Buchon. Il publie pour la première fois le poème 
grec (1825) et la chronique française (1845). — IL place 
la rédaction de cette dernière entre 1332 et 1346: l’au- 
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teur aurait été un chevalier français ; la chronique 
grecque dériverait de la chronique française et aurait été 
faite par un gasmule. 

Hopf en 1852 : ilfixe la date de la chronique grecque 
entre 1350 environ et 1388. 

Ellissen (1856) croit à un original commun ; 1l déclare 
interpolés les vers sur lesquels se fonde Hopf. Cette 
interpolation est peu probable. 

Hopf en 1867-1871 : les deux textes français et grec 
reposent sur un original perdu dont la chronique fran- 
çaise tient lieu. — L'auteur était peut-être un vémitien. 
— Publication de la chronique italienne qui dérive du 
poème grec. & 

Terrier de Loray (1880) : le poème grec serait le 
prototype de la chronique française. — Fragilité de ses 
arguments qui ne prouvent rien contre TERRE d'un 
original commun. 

M. Morel-Fatio (1885) publie la chronique aragonaise. 
— Illa croit dérivée d’un texte français plus complet 
que celui que nous possédons. 

Schmitt en 1889 : ilcroit que le poème grec est le 
prototype du texte français. Il reprend l'hypothèse d’El- 
lissen sur l'interpolation des vers 8467-8469 du poème 
grec, ce qui lui permet d'en fixer la rédaction à 1330 
avant celle de la chronique française. — Arguments : la 
chronique française se rapporte à un « conte » ; elle est 
plus résumée que le poème grec ; certains passages de 
celui-c1 auraient été mal compris par le chroniqueur 
français ; le poème grec est plus développé que les 
autres versions. Ces arguments ne prouvent encore 
rien contre l'hypothèse d’un original commun. 

Le texte italien dériverait du manuscrit de Copenhague 
de la chronique grecque. 

Les manuscrits de la chronique grecque : le manu- 
scrit de Copenhague, le plus ancien, aurait étéécrit par 
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un catholique franc ou par un gasmule. — Pourquoi 
nous ne croyons pas qu'il ait pu être rédigé par un Franc. 

Le manuscrit de Paris rédigé par un Grec de religion 
et de nationalité, après 1388. 

La chronographie de Dorothée dérive du manuscrit 
de Copenhague. 

La chronique aragonaise : l’auteur s’est servi d’autres 
sources que de la Chronique de Morée. — Il aurait vu 
également la chronique grecque, ce qui ne nous parait 
pas probable. 

Le prototype aurait été rédigé par quelqu'un de la 
maison de Bartolomeo II Ghisi, châtelain de Thèbes. — 
Ce prototype serait le manuscrit de Copenhague du 
poème grec. Pourquoi nous n’admettons pas ce dernier 
point. 

Gaston Paris (1889) croit que le poème grec et le 
manuscrit de Bruxelles remontent « indépendamment à 
une forme plus étendue de l’œuvre française ». 

Schmitt en 1904: Il donne une nouvelle édition de la 
chronique grecque, dans l'introduction de laquelle 1l 
reprend sa thèse. Nouveaux arguments tirés des noms 
propres el de certaines expressions de la chronique 
française. — Le prototype ne serait plus le manuscrit de 
Copenhague, mais un texte grec aujourd’hui perdu. 
L'auteur en serait un gasmule ou plutôt un Franc. 

L'épisode d'Hélène dans le second Faust. Gœthe a- 
t-1l eu pour source la Chronique de Morée ? 

M. Adamantios (1906). Importance de son étude. 

1. La principauté de Morée. 

2. La chronique grecque. — L'édition de Schmitt. — 
Examen de la Chronique : indications sur l'auteur. — 
Pourquoi nous croyons, à l'encontre de M. Adamantios, 
que l’auteur du prototype pouvait être un Vénitien. — 
L'auteur de la chronique grecque est un gasmule; les 
auteurs du manuscrit de Paris et du manuserit de Turin 
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sont des Grecs purs. Quelques remarques linguistiques. 

3. Le pseudo-Dorothée s’est servi de la chronique 
grecque. — Le véritable auteur de la chronographie du 
pseudo-Dorothée pouvait être un Vénitien. 

4. La version italienne. — Caractère de cet abrégé. 
Elle dérive peut-être de la version grecque de Turin. 

». La chronique française. — Les omissions de la 
première partie sont-elles le fait d’un copiste? Nous ne 
le croyons pas. — Rapports entre le poème grec et le 
texte français au point de vue historique et au point de 
vue littéraire. — Les déformations de certains noms 
propres ne prouvent pas, comme le croyait Schmitt, que 
le texte français dérive du poème grec. 

6. La chronique aragonaise. — L'auteur s'est-il servi 
de la chronique grecque ? c'est peu probable à notre 
avis. — L'auteur s’est servi d’autres sources que de la 
Chronique de Morée. — Valeur historique et littéraire de 
la chronique de Heredia. 


1. Le prototype de la Chronique de Morée. — Ce ne . 


peut être n1 la chronique française, n1 le poème grec, qui 
contiennent chacun des renseignements qu’on ne trouve 
pas dans l’autre. Ils dérivent donc d’un original com- 
mun. Cet original s’arrêtait-il à 1292? Contrairement 
à M. Adamantios nous ne le pensons pas. 

Les textes officiels de la principauté. — Valeur his- 
torique de la chronique de Morée. 

Conclusion : le Livre de la conquête a été écrit prin- 
cipalement d’après les livres officiels. — Le poème grec, 
comme le texte français, dérive de ce prototype ; la chro- 
nique aragonaise du texte français, et la chronique 1ta- 
lienne et le pseudo-Dorothée du texte grec. — Nous accep- 
tons cette conclusion sauf en ce qui concerne la chronique 
aragonaise. | 
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CHAPITRE III 


NOTRE CONCLUSION SUR LES ORIGINES DE LA CHRONIQUE 
DE MORÉE 


La chronique française n'est pas originale ; c'est le 
résumé d’une autre chronique, comme le montrent 
diverses mentions et la comparaison avec le poème grec. 
— Elle a été rédigée entre 1541 et 1346. 

La chronique grecque n'est pas originale non plus: la 
comparaison avec le texte français et certaines phrases, 
semble-t-11, montrent que l’auteur y a résumé une chro- 
nique antérieure. Elle a été rédigée après 1341; le 
manuscrit de Copenhague avant 1388, le manuscrit de 
Paris après 1388. — L'auteur de la version grecque était 
vraisemblablement un gasmule ; les auteurs des versions 
grecque de Paris et de Turin étaient des Grecs purs. 

La chronique italienne est un simple résumé de la 
version grecque de Turin, résumé fait au xv° ou au 
xvi® siècle par quelqu'un qui connaissait la Grèce. 

La chronique aragonaise se classe à part. Elle est 
originale par sa composition. Commandée par Heredia, 
elle fut achevée en 1391. L'auteur a eu comme source 
principale la Chronique de Morée, dans sa version origi- 
nale, croyons-nous. 

L'original est mentionné dans la chronique française. 
Il a été fait principalement d'après les textes officiels 
de Morée ; 1l s’étendait jusque vers 1305 et a dû être 
rédigé entre 1305 et1331, plutôt à la fin de cette période. 
Il a appartenu vers 1330 à Bartolommeo II Ghisi et a 
peut-être été fait pour lui. 

Raisons qui nous portent à croire que l'original avait 
été rédigé en italien, plus spécialement en dialecte véni- 
tien : l'envahissement des Italiensen Morée au xrv® siècle; 
l'original appartenait à un Vénitien; raison invoquée 
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par Hopf; les italianismes dans la chronique grecque ; 
concordance des italianismes dans les textes grecs et fran- 
çais ; Les ilalianismes dans la chronique française (expres- 
sions, mots, phrases, noms propres). 


APPENDICES 


SOMMAIRE DE LA CHRONIQUE FRANÇAISE 
NOTICE CHRONOLOGIQUE SUR LES GRANDS FEUDATAIRES 
DE MORÉE ET LES PRINCIPAUX SOUVERAINS DE GRÈCE 
DESCRIPTION DU MANUSCRIT DE LA CHRONIQUE FRANÇAISE 


TEXTE DE LA CHRONIQUE FRANÇAISE 


(Nous suppléons aux lacunes de la chronique française 
par un résumé de la chronique grecque et nous complé- 
tons ce texte en donnant en note les variantes des autres 
versions.) i 


PHOTOGRAPHIES, DESSINS, CARTE 
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ÉTUDES 
ROLE POLITIQUE, ADMINISTRATIF 
ET MILITAIRE 
JACQUES D’ALBON DE SAINT-ANDRÉ 
(1512-1562) 


Lucien ROMIER, 


Licencié ès lettres, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


Avertissement. — Absence de travaux antérieurs sur 
ce sujet. Justification du plan. 
Sources el Bibliographie. — Sources manuscrites ; 


sources narratives: recueils de lettres et de documents 
divers; ouvrages divers. 


I 


LES ORIGINES DE SA FORTUNE 


1. Origines el jeunesse. Saint-André à la Cour des 
enfants de France (1512-1547).— De médiocre origine, 
la maison de Saint-André, fondée en Roannais au. 
xiv siècle, grandit au service des ducs de Bourbon. 
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Sous Louis XI et Charles VIII, Guichard de Saint- 
André, et plus tard son fils Jean, sous Louis XIII et 
François Ie", sont pourvus de nombreuses charges admi- 
nistratives et militaires. Au service d’abord des Bour- 
bons, puis du roi de France, Jean de Saint-André se dis- 
tüingue par ses qualités d'administrateur prudent et de 
soldat habile. — Désigné par ces mérites, en 1530, 1l 
devient gouverneur de Henri, second fils de François I°”. 
Introduit à la cour par la fortune paternelle, son fils, 
Jacques de Saint-André, né en 1512, est nommé écuyer 
tranchant des enfants de France, le 10 septembre 1532. 
Caractères sombres des deux fils aînés du Roi : 1ls reçoi- 
vent une éducation rude, sous l'influence d'Anne de 
Montmorency ; le futur Henri II, né triste et sans 
volonté, se lie d'une étroite amitié avec le jeune Saint- 
André. Les faveurs royales élèvent la fortune des Saint- 
André. — Montmorency constitue autour de Henri, 
second fils du Roi, un groupe d'opposition secrète. A la 
mort de François, premier Dauphin, en 1536, Henri, 
duc d'Orléans, ami du jeune Saint-André, devient héri- 
üer de la couronne. Crédit des Saint-André, qui méri- 
tent par leurs services les nombreux honneurs qu'ils 
reçoivent. La jeunesse de la cour aux armées : rôle 
héroïque de Jacques de Saint-André à la bataille de 
Cérisoles. Il épouse, le 27 mai 1544, Marguerite de 
Lustrac, et, trois mois après, 1l accomplit, au siège de 
Boulogne, un exploit retentissant. — L'opposition sous 
François I": les intrigues de la duchesse d'Étampes 
provoquent la disgrâce de Montmorency et font écarter 
le Dauphin. A la suite d’un incident fâcheux, où se 
manifestent les ambitions impatientes de ses favoris, le 
Dauphin est éloigné momentanément de la cour, et le 
Jeune Saint-André encourt la disgrâce du Roi. Mœurs 
violentes de l'entourage du Dauphin. — Fin du règne 
de François 1e : situation favorable des Saint-André. 
prêts à recueillir les profits d’un nouveau règne. | 
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2. Saint-André favori royal. Les premières années du 
règne de Henri IT (1547-1551). À l'avènement de 
Henri II, Jacques de Saint-André devient le favori 
royal: premier gentilhomme de la Chambre, membre 
du conseil privé, 1l montre dès lors sa souplesse poli- 
tique. Le 29 mai 1547, 1l est créé à la fois chevalier de 
l'ordre de Saint-Michel et maréchal de France. Le Roi 
ne se lasse pas d'honorer et de pourvoir les Saint-André. 
— Après avoir suivi Henri IT en Italie et pris part à la 
répression des troubles de Guyenne, le jeune maréchal 
se rend à Lyon pour préparer la réception du Roi, qui 
fait son entrée solennelle, le 23 septembre 1548. Le 
cortège royal se rend ensuite au château de Saint-André 
en Roannais, résidence du favori. Jean de Saint-André, 
père du maréchal, meurt à Fontainebleau, le 28 décembre 
1549 : caractère probe et droit. Son fils hérite de ses 
charges. — Saint-André et les affaires diplomatiques. 
Dès 1547, 1l négocie avec Raymondo de Vence, agent 
de la principauté de Monaco. En 1551, à la suite de 
l'amélioration des rapports entre la France et l’Angle- 
terre, le maréchal est choisi comme ambassadeur extra- 
ordinaire, chargé de remettre l’ordre de Saint-Michel à 
Edouard VI. Incident des navires flamands saisis dans 
le port de Dieppe, qui provoque les représailles de la 
régente des Pays-Bas. Réception fastueuse de Saint- 
André à Londres et à Hampton-Court, où 1l séjourne 
quelques semaines. 





II 
LA CARRIÈRE MILITAIRE ET DIPLOMATIQUE 


1. L'homme de querre. Les campagnes à l'est el au 
nord du royaume (1551-1557). — En 1552, Saint-André 
fait, aux côtés du Roi, la campagne des Trois-Evêchés. 


7 
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A la fin de septembre, 1l est nommé gouverneur de Ver- 
dun, il dirige les travaux de forüfication et d’approvi- 
sionnement avec un zèle remarquable, et, durant le 
siège de Metz, il emploie son habileté à maintenir les 
communications entre le duc de Guise et la cour; par 
des attaques incessantes, 1l contribue à mettre l'Empe- 
reur en retraite. — Au mois de mars 1553, le maréchal 
est chargé d’approvisionner et de fortifier les places de 
la Picardie ; il s’y distingue par son activité et son 
énergie. Campagne de 1553; sang-froid et habileté de 
Saint-André au combat de Doullens-Beauquesne, le 
13 août. Nommé, le 25 septembre, lieutenant-général 
au fait de guerre en Picardie, Boulonnais et Artois, 1l 
ravage et incendie les provinces du Nord, avec une véri- 
table férocité, pendant les mois d'octobre et de 
novembre. — Campagne de 1554: Saint-André fait preuve 
de la plus grande habileté en surprenant la ville de 
Marienbourg, qui se rend aux Français, le 26 juin. A 
la retraite de Solesmes, le 23 juillet, 1l sauve par son 
courage l'arrière-garde de l’armée royale en danger. I] 
assiste au combat de Renty, le 13 août. — Campagne 
de 1555 : le maréchal ravage de nouveau le comté de 
Saint-Poletle bailliage de Hesdin. Aumois de mars, il sur- 
prend et détruit Cateau-Cambrésis ; puisil passe en Cham- 
pagne, et, le 14 juillet, il livre aux Impériaux le com- 
bat de Givet. Suspension des hostilités. Trêve de Vau- 
celles. Éloges décernés au maréchal à la suite de ces 
campagnes. — Rupture de la trêve en 1557. Au mois de 
juillet, Emmanuel-Philibert de Savoie envahit la Picar- 
die et met le siège devant Saint-Quentin. De Ham, Saint- 
André dirige en vain une tentative pour délivrer la ville. 
Montmorency décide la bataille : au conseil de guerre, 
Saint-André, soutenu par tous les autres chefs, propose 
un plan différent de celui du connétable, qui, dans son 
entêtement, livre et perd la bataille de Saint-Quentin, le 
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18 août 1557. Conduite héroïque du maréchal; 1l est 
fait prisonnier. — Conclusion de ce chapitre : grande 
valeur de Saint-André comme homme de guerre. 

2. Les négociations du traité de Cateau-Cambrésis 
(1557-1559). — État du royaume au lendemain du 
désastre de Saint-Quentin. Saint-André, prisonnier du 
duc Eric de Brunswick, est enfermé à Bréda : il engage 
avec les ennemis des négociations privées, conclut accord 
pour le prix de sa rançon, à soixante mille écus d’or. 
Au printemps de 1558, 1l obtient un congé pour venir 
en France sonder les desseins du Roi au sujet des pro- 
positions de paix ; 1l s'occupe de ses propres affaires en 
même temps que des intérêts du royaume. À la fin du 
mois d'août, 1l retourne en Flandre avec des instructions 
de Henri Il, favorables à la paix. Premières négocia- 
tions officieuses : entrevues de Marchiennes et de Lille, 
où Saint-André et Montmorency confèrent avec les 
agents de Philippe IT. Arrogance des Espagnols en pré- 
sence des deux négociateurs français, qui sont prison- 
niers de guerre. Saint-André dépense son activité en 
démarches privées et en avances, que blâme le cardinal 
de Lorraine. Le parti des Guises résiste aux propositions 
de paix. — Désignation des plénipotentiaires officiels, le 
6 octobre 1558 : Montmorency et Saint-André, bien 
que prisonniers de guerre, sont nommés plénipoten- 
tiares. Jugement de Simon Renard sur Saint-André. 
Première session à Cercamp, du 12 au 30 octobre. 
Henri II presse ses favoris de conclure la paix. Seconde 
session à Cercamp, du 7 au 30 novembre. Suspension 
des conférences : le maréchal obtient la permission de se 
rendre en France ; la ville de Lyon contribue de quatre 
mille livres au prix de sa rançon. En février 1559, 1l fait 
des difficultés pour se reconstituer prisonnier. Session à 
Cateau-Cambrésis : Saint-André s’y trouve en mauvaise 
posture. Le traité, conclu les 2 et 3 avril 1559, est mal 
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accueilli en France. — Au mois d'avril 1559, le maréchal 
est libéré. Mort de Henri II. 


III 
LES PROFITS DE LA FAVEUR ROYALE 


1. l’homme de cour et l'homme privé. — Empire de 
Saint-André sur Henri: II. Son attitude à l'égard des 
grands : Diane de Poitiers, Antoine de Bourbon, Anne 
de Montmorency, les Guises, les Châtillon, Charles de 
Cossé-Brissac, Gaspard de Saulx-Tavannes. — Le marés 
chal est l’objet de largesses royales innombrables : gage- 
et pension; dons multiples d’argent et de terres. Confis- 
cation des biens du trésorier Duval. La fortune de Saint- 
André se développe dans des proportions énormes par 
des acquisitions et des héritages. — Il achète et fait cons- 
truire des résidences fastueuses : les châteaux de Vallery, 
de Tournoël, de Fronsac, de Saint-André, etc. Débauches 
de sa vie privée. Il pensionne des gens de lettres : Melin 
de Saint-Gelais, Guillaume Paradin, Jean Papon, Nico- 
las de Nicolaij. Sa suite. — Il s’endette considérable- 
ment, et se procure de l'argent par tous les moyens: 
exactions, affaire des marchandsflorentins de Lyon, affaire 
Perdriel, confiscations sur les Protestants. — Saint- 
André et sa famille : luxe et aventures de son épouse, 
Marguerite de Lustrac; sa sœur, Marguerite d'Albon, et 
son beau-frère, Arthaut d'Apchon; rôle politique joué 
par son cousin, Antoine d’Albon, abbé de Savigny. Les 
amis de Saint-André : le cardinal Jean du Bellay. — Con- 
clusion de ce chapitre. 

2. Saint-André qouvernenr et lieutenant-général. — 
Importance de la charge de gouverneur. Antécédents 
administratifs des Saint-André : Jean d’Albon nommé 
gouverneur et lieutenant-général de Lyon et du pays de 
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Lyonnais, le 11 octobre 1539. Les édits de François Ir 
sur les gouverneurs enlèvent à Jean d’Albon le titre de 
heutenant-général du Roi. Henri IT, enfreignant les édits 
de son père, restitue à Jean d’Albon le titre de lieutenant- 
général, et accroît considérablement l'étendue de son 
gouvernement, le 21 juin 1547. Opposition du Parle- 
ment. Le maréchal de Saint-André, à la mort de son 
père, devient gouverneur et lieutenant-général, le 16 jan- 
vier 1550. — Etendue de son gouvernement : Lyonnais, 
Beaujolais, Dombes, Forez, Auvergne, Bourbonnaîs, 
bælliage de Saint-Pierre-le-Moûtier, Marche et Combraille. 
Ce gouvernement représente à peu près les anciennes 
possessions des Bourbons, augmentées du Lyonnais. Pas 
de chef-heu administratif, mais seulement des villes 
importantes. Éléments géographiques. Lyon, véritable 
centre de ce gouvernement : son importance et sa situa- 
tion économique, au xvi® siècle. Anomalie administra- 
tive : concordance du département militaire et du gou- 
vernement de Saint-André. Surface sociale du maréchal 
dans son gouvernement. — Le cumul : le gouverneur est 
un puissant seigneur de cour ; Saint-André cumule sa 
charge de lieutenant-général avec l'office de sénéchal de 
Lyon. Il résigne son office de sénéchal, le 19 novembre 
1554. La non-résidence : les lieutenants de gouverneur, 
leur stabilité, leur dépendance. Lieutenants extraordi- 
naires, pendantla captivité de Saint-André. — Attribu- 
tions militaires des gouverneurs : inutilité de ces attribu- 
tions dans le gouvernement de Saint-André, composé de 
pays non frontières. Rareté des places fortes. Aucun 
danger à craindre du dehors: donc pas de rôle défensif. 
Attributions de fait, résultant de la délégation des pou- 
voirs du Roi. Le gouverneur communique aux provinces 
les grands événements publics. Rôle décoratif. Attribu- 
tions civiles : intervention exceptionnelle : 1. Convocation 
de l’Assemblée du gouvernement à Moulins ; 2. Finances ; 
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3. Police ; 4. Justice. — Rapports de Saint-André avec 
la ville de Lyon. Honneurs exigés par le gouverneur. 
Son entrée solennelle, le 24 août 1550. Les profits du 
gouverneur. Il impose ses créatures dans les charges 
municipales. Saint-André devient le représentant payé 
des villes de son gouvernement auprès du Roi. Ses rap- 
ports avec les députés de Lyon à la Cour. Il soutient au 
Conseil royal, contre argent, les intérêts municipaux de 
ses administrés. Difficultés financières de Lyon. La taxe 
de la solde des gens de guerre et l’aide des six deniers 
par livre. La juridiction présidiale. Saint-André et les 
marchands de Lyon. Le droit d'aubaine et les foires. La 
rêve et la foraine. Le greffe des insinuations. Les fran- 
chises des marchands florentins. Les subsistances. Con- 
tribution de Lyon à la rançon de son gouverneur pri- 
sonnier. — Conclusion de ce chapitre. 


IV 
LE TRIUMVIRAT CATHOLIQUE 


1. Origines el formation du Triumviral catholique 
(1559-1561). — Avènement de François Il. Les compé- 
titeurs du nouveau gouvernement: Anne de Montmo- 
rency, Antoine de Bourbon, François de Guise. Triomphe 
des Guises, qui frappent leurs adversaires. Saint-André, 
inquiet et menacé, offre sa fille en mariage au fils du duc 
de Guise, pour se sauver. Allié des Lorrains, il recouvre 
sa puissance. Il offre l'hospitalité au roi de Navarre, et 
reste l'ami du Connétable. Sa situation paraît rassurée. 
— Le maréchal se met sous l'égide du roi d'Espagne. Ses 
premières relations avec les agents de l'Espagne. Il par- 
licipe aux négociations relatives au mariage de PhilippelIl 
avec Elisabeth de Valois. Philippe IT et l’'hérésie en 
France. Arrivée à la cour de Perrenot de Chantonay, 
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nouvel ambassadeur d'Espagne ; son caractère. Le maré- 
chal se met en rapport avec lui. Catherine de Médicis 
fait de Saint-André son porte-parole auprès de l’ambas- 
sadeur espagnol. Mesures contre la Réforme et signes 
avant-coureurs de la guerre civile. — Préliminaires du 
tumulte d’'Amboise. Saint-André se rend à Tours, le 
16 mars 1560, pour porter secours au comte de Sancerre. 
Il assiste les Guises, pendant les exécutions d'Amboise. 
Condé, accusé d’être l'instigateur du mouvement, quitte 
la cour : Saint-André se lance à sa poursuite, et atteint 
les princes de Bourbon au Mas-d’Agenais, en juin 1560. 
Échec de son entreprise. — Tentative des Réformés pour 
s'emparer de Lyon. Antoine d’Albon, cousin et lieute- 
nant de Saint-André, réprime le prosélytisme protestant. 
Entreprise de Maligny, au mois d'août 1560. Le 20 sep- 
tembre, Saint-André arrive à Lyon pour diriger la répres- 
sion et faire une enquête. L'affaire du portereau sur le 
pont de Saône. Férocité du maréchal. Son retour à la 
cour. Arrestation du prince de Condé. Mort de Fran- 
çois II. — Avènement de Charles IX ; régence de Cathe- 
rine de Médicis. Situation dangereuse de Saint-André. 
Il s'attache étroitement aux Guises, dont 1l devient l'in- 
termédiaire auprès de la Reine-mère. Correspondance 
du maréchal avec Philippe II. L'affaire des restitutions : 
l'assemblée de la prévôté de l'Ile-de-France, en mars 
1561, demande que Saint-André soit renvoyé du Conseil 
et qu'il restitue les dons de Henri IT. Préliminaires du 
Triumvirat : intervention de Saint-André dans la con- 
version de Montmorency au parti catholique. Formation 
du Triumvirat, le 6 avril 1561. | 

2. Le Triumvirat militant (1561-1562). — Insolence 
des Triumvirs envers la Régente. Nouvelle influence de 
Saint-André. Il fait une violente opposition au projet 
du colloque de Poissy. A la suite d’une querelle avec le 
roi de Navarre, le maréchal quitte la cour, puis, réconci- 
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‘ lié avec son adversaire, il travaille à le convertir au parti 
du Triumvirat. — Saint-André se fait l'intermédiaire 
entre Phihppe IT et le roi de Navarre. Catherine de 
Médicis veut alors renvoyer le maréchal qui, soutenu par 
Antoine de Bourbon et par le légat du pape, refuse 
d'obéir. Saint-André est mêlé aux querelles du roi de 
Navarre avec Jeanne d’Albret. Massacre de Vassy. Entrée 
solennelle des Triumvirs à Paris, le 16 mars 1562. Coup 
d'Etat de Fontainebleau. Premier manifeste de Condé et 
réponse du Triumvirat, Prise de Lyon par les protestants, 
le 30 avril 1562. Vaines tentatives pacifiques de Cathe- 
rine de Médicis. — L'armée du Triumvirat quitte Paris, 
le 1% juin 1562. Prise de Blois, le 4 juillet. Saint-André 
est envoyé dans l'Ouest, pour réduire les villes protes- 
tantes. Le 1% août, 1l s'empare de Poitiers, quiest livré 
au pillage et au plus effroyable massacre. Soumission 
d'Angoulême et de la Rochelle. Le maréchal assiste au 
siège de Bourges. Au commencement d'octobre, Sant- 
André reçoit mission de se rendre en Champagne pour 
barrer la route à d’Andelot et aux reîtres allemands. Il 
combine son action avec celle de Tavannes, gouverneur 
de Bourgogne. Les Allemands de d’Andelot réussissent à 
passer. Au commencement de novembre, Saint-André 
se Jette dans Etampes, puis dans Corbeil où il oppose à 
Condé la plus belle résistance. — Échec des nouvelles 
tentatives de paix de la Reine-mère. Le 19 décembre 1562, 
les deux armées ennemies se rencontrent à Dreux. Après 
une Journée héroïque, Saint-André, prisonnier, est assas- 


siné par Jean Perdriel de Bobigny. 
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1. Généalogie de la maison de Saint-André. 


2. La compagnie d'ordonnances du maréchal de Saint- 
André, 
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. Liste des gouverneurs de Lyon. 


Notes critiques sur le Sommaire... du Triumovirat. 


. Un conseil de régence en 1548. 
. Notesur Saint-André dans la littérature. 
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ÉTUDE BIOGRAPHIQUE 


SUR 


EUDES DE SULLY 


ÉVÈQUE DE PARIS (1197-1208) 
PAR: 


Maurice ROUSSET, 
Élève de l'École des Hautes Études 


INTRODUCTION 


OBJET, UTILITÉ, DIVISION ET SOURCES DE 
CETTE ÉTUDE. — BIBLIOGRAPHIE 


PREMIÈRE PARTIE 


L'HOMME 


PREMIÈRE SECTION 


SA VIE 


I 


SA FAMILLE 


Origine des seigneurs de Sully-sur-Loire. — Leurs 
possessions en Berri: Les Aix-Dam-Gilon et la Chapelle- 
Dam-Gilon. 

Parents d’Eudes. 

Eudes de Sully était cousin des comtes de Champagne, 
de Blois, de Sancerre, ainsi que des rois de France et 
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d'Angleterre. Il était cousin de l’évêque de Durham, 
Hugues du Puiset, et de l'archevêque de Reims, Guil- 
laume de Champagne. Il était le neveu de Raoul, abbé 
de Cluny, et d'Henri de Sully, évêque de Worcester, et 
le frère cadet d'Henri de Sully, archevêque de Bourges. 


Il 
SA NAISSANCE 


Il naquit probablement en Berry, vers 1155. 


II 


SA JEUNESSE 


De très bonne heure 1l fut consacré à Dieu par ses 
parents. Il fut clerc dans le diocèse de Bourges, peut- 
être à la collégiale de Saint-Itier-des-Aix-Dam-Gilon. 

Il vint étudier aux écoles de Paris entre 1170 et 1174. 
Il fit de bonnes études, mais se signala davantage par sa 
piété et ses bonnes œuvres. 


IV 
SA CARRIÈRE ECCLÉSIASTIQUE 


Il était peut-être sous-diacre en 1175. IL fut chanome 
de Bourges. En 1184, il est archidiacre de Sologne au 
diocèse de Bourges. Vers 1188, il alla à Rome, où 1l fu 
magnifiquement reçu par Grégoire VIII. En 1190-1191, 
il fut chantre de l’église de Bourges et ne quitta cette 
fonction que pour devenir évêque de Paris. 

Il possédait à la même époque en Angleterre, proba- 
blement dans le diocèse de Worcester, un riche béné- 
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fice, dont il employait les revenus en œuvres charitables. 
Il est infiniment probable qu'il était aussi chanoine de 
l’abbaye de Saint-Victor de Paris. 


V 
SON ÉLECTION 


L'évêque de Paris, Maurice de Sully, qui n'était pas 
parent d'Eudes, mourut le 11 septembre 1196. Pierre le 
Chantre fut élu, mais refusa de lui succéder. Plusieurs 
ecclésiastiques voulurent se faire élire à prix d’argent, 
mais le chapitre leur préféra Eudes. — On ignore s’il 
était alors à Paris et comment il était connu des élec- 
teurs. Son cousin, Philippe-Auguste, contribua peut-être 
à le faire élire. — Eudes fut sacré en juin 1197. 


VI 


SES RAPPORTS AVEC SA FAMILLE ET SES AMIS 


Eudes fonda un service anniversaire pour son frère 
Henri, archevêque de Bourges, et fit venir auprès de lui 
son petit neveu, Jean, qui fut plus tard archevêque de 
Bourges. Il atüra à Paris plusieurs clercs berrichons. Il 
correspondit avec Adam de Perseigne et Pierre de Blois 
et procura peut-être à ce dernier un canonicat à Notre- 
Dame de Paris. 


VII 


SA MORT 


Après douze ans de pontificat, Eudes mourut à Paris, 
le 13 juillet 1208, et fut enterré à Notre-Dame. 
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SECTION II 
SON CARACTÈRE 


Eudes se fit remarquer par la pureté de ses mœurs, sa 
piété, sa grande charité et son amour de l’ordre et de la 
discipline. Jugement et douceur sont les traits princi- 
paux de son caractère. 


SECONDE PARTIE 


L'ÉVÊÈQUE 


PREMIÈRE SECTION 


L'ÉVÈQUE DANS SON DIOCÈSE 


EUDES ET LA DOCTRINE 


‘udes ne fut ni un théologien, n1 un prédicateur 


remarquable. Mais il prescrivit à ses curés, sur l’ensei- 
ognement de la doctrine chrétienne, des mesures très pra- 
tiques. Il s’efforça, par des moyens énergiques, de débar- 
rasser son diocèse des prédicateurs errants. Il assista 
très probablement, vers 1201, au concile de Paris qui 
condamna des hérétiques. 


Il 


EUDES ET LA SANCTIFICATION DES AMES 


Eudes recommanda aux fidèles de se servir surtout 
des prières canoniques et à ses prêtres de prier pour le 


dr in. en. Vi 


EUDES DE SULLY 111 


roi. — Eudes fit aux prêtres et aux fidèles des recomman- 
dations très pratiques pour assurer la bonne administra- 
tion et la bonne réception des sacrements. Il veilla à ce 
que les prêtres célébrassent dignement la messe, régla 
minutieusement l'office de la Circoncision transformé par 
les clercs inférieurs en féte des fous. 

Il éleva le rang liturgique de la fête desaint Étienne, 
patron de l’église de Bourges, et établit la fête de saint 
Bernard. 


III 


EUDES ET LA DISCIPLINE DIOCÉSAINE 


Eudes établit à Paris l’officialité. Pendant son ponti- 
ficat, sans en avoir le Utre, un clerc eut presque toutes 
les attributions du futur vicaire général. Eudes entretint 
de bonnes relations avec son chapitre. IlLobligea le chan- 
celier à résider. Il augmenta le nombredes marguilliers 
de Notre-Dame. Il réunit habituellement deux fois par 
an le synode diocésain, fit régner la discipline dans le 
clergé et refit les règlements des collégiales de Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois, Saint-Marcel et Saint-Cloud. Il rédigea 
la règle de l’ordre naissant des Trinitaires et présida à 
la fondation des abbayes de femmes de Saint-Antoine et 
de Port-Royal qu'il rattacha toutes deux à l'ordre des 
Cîteaux. 

Il accorda un privilège à l’abbaye de Saint-Victor, res- 
pecta scrupuleusement les droits des autres couvents, 
mais défendit énergiquement ceux de l’évêque de Paris. 
Cela le mit en contestation avec l'abbaye de Saint- 
Denis. 

Il trrompha des prétentions de l’abbesse de Chelles, 
mais soutint, à propos de la paroisse Saint-Étienne-du- 
Mont, un long procès contre l'abbaye de Sainte-Gene- 
viève. 
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Il accorda à plusieurs seigneurs l'autorisation d'établir 
des chapelles sur leurs terres éloignées de l’église parois- 
siale. 


IV 
EUDES ET LES BIENS DIOCÉSAINS 


Eudes empêcha les curés de faire payer la réception des 
sacrements. Il s’efforça de faire retourner à l'église les 
dimes inféodées. Il défricha le bois de Marnes-la-Coquette 
et y élablit des tenures. 

Eudes de Sully ne semble pas avoir beaucoup contri- 
bué à la construction de Notre-Dame de Paris, mais 1l 


s’efforça de doter celte église de linge d’autel et d’orne- 


ments sacerdotaux. 


SECTION II 


L'ÉVÊQUE HORS DE SON DIOCÈSE 


EUDES ET INGEBURGE 


En 1200, Eudes de Sully fit exécuter en son diocèse 
l'interdit prononcé par le légat contre Philippe-Auguste. 
Pour plaire au roi, des sergents royaux pillèrent le palais 
épiscopal et obligèrent Eudes à s'enfuir. Mais Philippe- 
Auguste indemnisa son cousin en le dispensant du ser- 
vice militaire qu'il lui devait comme vassal. 

Loin d'être intransigeant, Eudes de Sully s’efforça 


d'arranger cette affaire. C’est peut-être lui qui fit con-. 


seiller à Ingeburge dese faire religieuse. 


| 
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Il 


EUDES ET LES CROISADES 


C'est Eudes qui autorisa Foulques de Neuilly à com- 
mencer la prédication d'où sortit la quatrième croi- 
sade. | 

Eudes recueillit dans son diocèse de l'argent pour 
secourir la Terre-Sainte. Eudes travaillait à préparer la 
croisade contre les Albigeoïs quand il mourut. 


II] 
EUDES JUGE DÉLÉGUÉ 


Innocent IIT délégua Eudes au jugement de plusieurs 
affaires ecclésiastiques dans les diocèses de Langres, 
Troyes, Meaux et Chartres. 


CHAPITRE IV 
EUDES ET LES ÉLECTIONS ÉPISCOPALES 


À la mort de son frère Henri de Sully, Eudes fit élire 
archevêque de Bourges sant Guillaume de Donjon, abbé 
de Châlis. C’est aussi lui qui fit élire Pierre de Corbeil 
à l’archevêché de Sens ; Geoffroy, archidiacre de Paris, 
à celui de Tours ; Aubri, également archidiacre de Paris, 
à celui de Reims: Bertrand, chancelier de Paris, à celui 
d'Embrun ; Hervé, évêque de Troyes, et Aimoin, évêque 
de Soissons, lui devaient également leur siège. 


CONCLUSION 


APPENDICES 
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L'APPLICATION 


DE LA 


PRAGMATIQUE SANCTION 


SOUS CHARLES VII ET LOUIS XI 


AU CHAPITRE CATHÉDRAL DE PARIS 


PAR 


Joseph SALVINI, 


Élève de l'École des Hautes Études. 


PRÉFACE 


État actuel de l'histoire du Chapitre de Notre-Dame 
de Paris. 


INTRODUCTION 


Les règles de la Pragmatique sanction de 1438, en 
matière de nomination aux bénéfices, portent sur trois 
points : 1° restriction partielle des pouvoirs du pape; 
22 autorisation de la candidature officielle dans les élec- 
tions ; 3° prescriptions en faveur des Universités. 

_ Abolitions et relèvements de la Pragmatique sous 
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Louis XI. L'application de cette législation. Ce qu'on 
en sat. But du présent travail. 
Sources principales : Les registres capitulaires. 


PREMIÈRE PARTIE 
LES DROITS ÉLECTORAUX DU CHAPIERT 


Ils portent sur l'évêché de Paris et le doyenné du Cha- 
pitre. 

I. Mort de l’évêque Jacques du Châtellier le 2 no- 
vembre 1438. Le 21 février suivant, le Chapitre éht, 
sans incidents, comme successeur, l'archevêque de Tou- 
louse, Denis du Moulin. | 

II. Le doyenné devenu vacant le 22 avril 1439, le 
Chapitre procède, entre le 5 août et le 3 octobre 1440, à 
l'élection de Guillaume Cotin, chanoine. Mais le pape 
pourvoit, avant le 16 novembre 1440, Galles le Lasseur ; 
Cotin n'ose pas, malgré les sommations du Chapitre, 
prendre possession de sa dignité dans ces conditions. En 
1450, le chanoine Jean de Vaily hérite des droits de 
Gilles le Lasseur ; le Chapitre reste intransigeant; com- 
mencement d’un procès en Parlement. Arbitrage du 
légat Alan de Coëtivy, qui, moyennant des compensa- 
üons à l’un et à l’autre, confère le décanat à Aubert de 
Rouvroi (16 juin 1456). 

III. Mort de l'évêque Denis du Moulin (15 septembre 
1447). Le 27 octobre, Antoine Crépin est pourvu par le 
pape, qui réclame l'appui du roi; celui-ci se contente 
de recommander le personnage aux chanoines, résolus à 
faire l'élection. Ils élisent le 6 décembre leur confrère 
Guillaume Chartier. Ils gagnent à leur cause successive- 
ment l'Université, l'archevêque de Sens, puis le roi lui- 
même (avril 1448), auquel l’élu était d’ailleurs agréable. 
Ils entreprennent alors d'obtenir l'adhésion du pape; 
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efforts du roi dans ce sens. Premier recul du pape en 
août. Le 3 mars 1449, au moyen d’une combinaison que 
lui indiquait Charles VIT, il rend le siège de Paris vacant 
en transférant Crépin à Laon ; la promotion de Char- 
tier a lieu le 13 août 1449 (?). 

IV. Mort du doyen Aubert de Rouvroi (26 octobre 
1458). Le 9 janvier 1459, élection absolument régulière 
de son successeur, Thomas de Courcelles. 

V. Ce dernier meurt le 23 octobre 1469. Louis XI 
recommande aux électeurs Jean Lullier, qui est élu le 
15 novembre per inspiralionem; atütude servile du 
Chapitre. 

VI. L’évèque Guillaume Chartier meurt le 1° mai 
1472. 

Le rapprochement progressif entre le pape et le roi 
depuis l’avènement de Sixte IV août 1471). La Pragma- 
tique, abolie en droit en août 1472, l'est déjà en fait 
avant juin. Sur la demande de Louis XI, le pape con- 
fère le siège de Paris au jeune Louis de Beaumont, le 
RATE 

Le Chapitre, ignorant de cette nomination, demande 
l’autorisation d'élection. Entrevue de Saint-Jean-d’An- 
gély (2 juin), entre ses délégués et Louis XI, qui les 
reçoit grossièrement et déclare ne plus vouloir de la Prag- 
matique. 

Les chanoines refusent avec une grande fermeté de 
recevoir Louis de Beaumont, mais n'osent pas faire 
l'élection. Ils ne le traitent en évêque qu'à partir de no- 
vembre. Ils le reçoivent à Notre-Dame le 7 février 1473, 
tout en protestant. 

CoNCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE. — En présence des 
attentats contre la liberté des élections, le Chapitre se 
montre digne et énergique. Ce qu’il cherche avant tout, 
c'est sauvegarder le principe même de son droit élec- 


toral. 
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DEUXIÈME PARTIE 


LES DROITS DE COLLATION DE L'ÉVÊQUE 
SUR LES PRÉBENDES ET DIGNITÉS 
DU CHAPITRE 


L'évêque avait la collation des cinquante-deux pré- 
bendes et de six dignités du Chapitre. 

I. Le RÔLE DE L'ÉVÈQUE. — Il est prépondérant. Dans 
cent dix-sept mutations de ces bénéfices (sur cent qua- 
rante-huit), l'évêque use de son droit avec indépendance 
et succès. Sur ce nombre, quarante-neuf résignations et 
neuf procès en Parlement, tous terminés au profit de 


l'évêque. — Treize collations sur recommandation ou 
présentation du roi, du pape ou de l'Université. — Deux 
échecs. | 


Dans les autres cas, l’évêque n'est pas intervenu. — 
Loyalisme épiscopal du Chapitre. | 

IT. LE RÔLE pu PAPE. — 1. Quinze collations directes, 
dans des cas de résignation ou de promoton à l’épisco- 
pat. Jamais de contestations. 

2. Grâces expectatives. Leur mécanisme ; leurs béné- 
ficiaires se font pourvoir d’un bénéfice vacant soit par 
un subdélégué pontifical, soit par le collateur ordinaire. 
I s’en présente sept, sans compter celles écartées par | 
l’évêque ; cinq sont suivies de succès; elles s’échelonnent 
entre 1462 et 1469. Conflits entre plusieurs « expectants » 
pour un même bénéfice. 

3. Douze collations de canonicats sub expectatione 
prebende. 

Autorisations accordées à de nouveaux évêques de 
conserver leur prébende de Paris. 

5. Échecs des candidats pourvus par le pape cnaque 
fois qu'ils ont des concurrents. 

IT. Le RÔLE pu ror. — 1. Le droit de régale spirituelle, 
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pendant les vacances de l'évêché : peu productif {cinq 
collations). 

2. Le roi essaie trois fois, dont deux avec succès, 
d'étendre ce droit à des bénéfices dont les titulaires ont 
été renouvelés pendant la domination anglaise. 

3. Autre extension de ce droit, particulière à Louis XI: 
fiction d’après laquelle un bénéfice a été à une époque 
indéterminée l’objet d’une collation en régale restée sans 
effet. 

4. Autre pratique de Louis XI : la recommandation 
au collateur. 

IV. La part de L'Université. — 1. Les quatre cin- 
quièmes des chanoines sont gradués. 

2. Les désignations de l’Université aux collateurs. 
L'évêque s'y conforme six fois, c'est-à-dire à peu près 
dans la proportion prescrite par la Pragmatique. 

3. L'usage de la prébende théologale s'implante en 
1458 ; les fonctions en sont exercées régulièrement. 

4. L'Université s'efforce d’avoir un rôle dans la nomi- 
nation du chancelier de Notre-Dame, elle n'y arrive pas. 
— Ce dignitaire doit être docteur en théologie. La Faculté 
de théologie veille à l'application de cette règle ; elle est 
obligée de la laisser enfreindre en 1482. 

V. LE RÔLE DU MÉTROPOLITAIN DE SENS ET DU PRIMAT DE 
Lyon. — Ils essaient de pourvoir des candidats présen- 
tés par l’Université et écartés par l’évêque. Hostihté du 
Chapitre et du Parlement pour ces prétentions. 


TROISIÈME PARTIE 


LES DROITS DE COLLATION ET DE PRÉSENTATION 
DU CHAPITRE 


Leur état au xv° siècle. Ils s’exercent les uns collecti- 
vement, les autres par les chanoines à tour de rôle. 
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I. Le RÔLE pu CHapPiTRe. — 1. Presque toutes les rési- 
gnations {cas le plus général) sont faites entre ses mains. 

2. Bénéfices vacants par décès : seuls ceux à la colla- 
lion personnelle des chanoines laissent filtrer dans une 
certaine mesure les prétentions pontificales, royales et 
universitaires. 


IT. Le RÔLE pu PAPE. — 1. Vingt-deux collations directes, 


surtout par suite de résignations ou de décès en cour de 
Rome, presque toujours suivies d'effet. — Ces collations 
sont souvent faites par les légats. 

2. Quinze porteurs de grâces expectatives (entre 1461 
el 1473) ; 1ls sont évincés. 

Quatre expectatives suivies de provision par des sub- 
délégués pontificaux ; une seule reçoit son effet. 

III. Le RÔLE pu Ro. — Charles VII expédie entre 
1443 et 1452 sept véritables grâces expectatives, aux- 
quelles le Chapitre accède quatre fois. 

IV. La parT DE L'UNIVERSITÉ. — Soixante-six candidats 
sont désignés par elle aux chanoines ; le Chapitre ne s’y 
conforme que dans une proportion insignifiante 


CONCLUSION 
La Pragmatique n’est appliquée que sur certains points 


de détail. 


# 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


TABLE 


LE ROLE POLITIQUE 


CARDINAL DE BOURBON 
(CHARLES X) 


PAR 


Eugène SAULNIER, 
Licencié ëès.lettres, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


PRÉFACE ET BIBLIOGRAPHIE 


PREMIÈRE PARTIE 


LELCGARDINAL DE BOURBON 


CHAPITRE PREMIER 
LA JEUNESSE DE CHARLES DE BOURBON. 


Charles de Bourbon est né, le 22 décembre 1523, de 
Charles de Bourbon, due de Vendôme, et de Francoise 
d'Alençon. Après quelques études au collège de Navarre, 
1] reçoit successivement les évêchés de Nevers, de Saintes, 
de Carcassonne, le chapeau de cardinal (9 janvier 1548), 
et enfin l’archevêché de Rouen (20 septembre 1550). Sa 
qualité de princé du sang l'appelle bientôt au gouverne- 


129 EUGÈNE SAULNIER 


ment. À la mort de Henri II 1l est, par ses titres et ses 
immenses revenus, un des principaux seigneurs du 
royaume. 


CHAPITRELIT 


LA PREMIÈRE GUERRE DE RELIGION 


Sa trop grande bonté fait de lui le jouet des ambi- 
lieux. Sous François Il, les Lorrains exploitent son affec- 
tion pour ses frères, le roi de Navarre et le prince de 
Condé, qui inclinent au protestantisme. Sous Charles IX 
il est séduit par les catholiques et contribue à gagner à 
leur cause Antoine de Bourbon. Il garde toutefois une 
assez Juste mesure pendant ses lieutenances à Paris et 
en Picardie. Après avoir espéré la première place dans 
l'État, laissée libre par la mort du roi de Navarre, il se 
console avec la légation d'Avignon (1° avril 1565). 


CHAPITRE III 
LES DÉCEPTIONS FAMILIALES 


Charles de Bourbon essaie de ramener au catholicisme 
son dernier frère Condé. Décu 1l s’abandonne au parti 
intransigeant. La mort du prince (13 mars 1569) lui fait 
espérer la conversion de ses jeunes neveux jusque-là pro- 
testants. Il conseille et bénit le mariage du roi de Navarre 
avec Marguerite de France. Après la Saint-Barthélemy, 
1l ramène tous ses parents au catholicisme. Mais la con- 
version n'a été qu'une comédie. De nouveau trompé, le 
Cardinal jure de ne plus sacrifier sa religion à sa famille. 
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CHAPITRE IV 
LA NAISSANCE DE LA LIGUE 


N'ayant aucun intérêt spécial à défendre, il adopte la 
politique pacifique de la reine mère. Mais l’édit de Beau- 
lieu (6 mai 1576), trop favorable aux protestants, le 
rejette dans l'intolérance. Avec les ligueurs, il réclame 
la guerre contre les Huguenots. Une dernière fois Cathe- 
rine le gagne à ses idées pacifiques. 


CHAPITRE V 
LA CONQUÊTE DU CARDINAL. 


Le Cardinal partage dès lors son affection entre sa foi 
et les trois plus jeunes fils de Condé qu'il a arrachés à 
l'hérésie. Mais lés Lorrains, dont l'ambition croît chaque 
jour, recherchent son appui sous le prétexte de défendre 
la religion catholique. Il cède peu à peu, et, à la mort 
du duc d'Anjou (10 juin 1584), 1l se prétend héritier pré- 
somptif de la couronne à l'exclusion de son neveu héré- 
tique, Henri de Bourbon, roi de Navarre. 


DEUXIÈME PARTIE 


L'HÉRITIER PRÉSOMPTIF 


CHAPITRE PREMIER 


+ 


LA LIGUE S’ARME 


Les ligueurs soutiennent ardemment les droits de 
Charles de Bourbon, justifiés seulement par la défense 
de leur religion. Le Cardinal, entièrement soumis à Henri 


124 EUGÈNE SAULNIEK 


de Lorraine, vient à la cour apaiser les soupçons du 
roi, pendant que son allié traite avec l'Espagne à Join- 
ville (31 décembre 1584). Il retourne à Rouen, et, 
quelques jours après, paraît en son nom le manifeste de 
Péronne (51 mars 1585), qui est le signal de la révolte. 


CHAPITRE Il 


LES CONFÉRENCES D 'ÉPERNAY. 


Pour éviter la guerre civile, Catherine de Médicis va 
trouver Guise à Épernay. Celui-ci, d'accord avec le Car- 
dinal, retarde les négociations pour parfaire ses arme- 
ments et dicter ses conditions. Les nombreuses conces- 
sions arrachées de force à Henri IIT sont consignées 
dans les articles de Nemours (7 juillet 1585). 


GHAPITRE::-AM 
LA CONQUÊTE DE LOUIS DE GONZAGUE, DUC DE NEVERS 


Le Cardinal a résolu de marier son neveu, le comte de 
Soissons, catholique et royaliste, à la fille aînée du duc 
de Nevers. Sur les remontrances du Lorrain, qui veut 
gagner le duc, fort influent à Rome, 1l sacrifie son neveu 
et favorise un mariage entre les enfants de Guise et de 
Nevers. Les deux ducs font alliance. 


CHABTERE IV 
LA DÉFECTION DE. NEVERS 


Cependant la Ligue s’affaiblit. Grâce à la reine mère, 
Nevers rentre en faveur auprès d'Henri III, et, résistant 
aux prières de ses alliés, 1l se rend avec elle près du roi 
de Navarre pour conclure un accord. Devantcette menace 
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de paix, Guise et le Cardinal s’assemblent à Ourscamps 
(oct. 1586), et par leur atüitude font échouer les desseins 
de Catherine de Médicis. 


CHA PTRR EN 
LA GUERRE DE 1587 


La guerre contre l’hérésie est de nouveau décidée, et, 
malgré les exigences des chefs ligueurs aux conférences 
de Reims (juin 1587), l'entente règne entre eux et le roi. 
Le Cardinal désire ardemment la ruine de l’hérésie, et 
fait tous ses efforts pour le succès de la guerre. 


GHAPITRES NT 
LES AUDACES DE GUISE 


La victoire a rendu Guise plus audacieux, et Charles 
de Bourbon s'étonne des difficultés qu'il soulève. Cepen- 
dant 1l se soumet encore à son allié, et la journée des 
Barricades consacre leur triomphe. Les lettres patentes 
du 17 août 1588 reconnaissent le Cardinal comme héri- 
ter présomptif. Mais le succès enivre Guise. Il néglige 
un peu son allié, qui, quelques semaines avant le crime 
de Blois, semble se rapprocher de ses neveux catholiques. 


TROISIÈME PARTIE 
CHARLES X 


CHAPITRE PREMIER 
LA DÉCHÉANCE D HENRI III 


Le 23 décembre 1588 le Cardinal est arrêté. Malgré 
les réclamations du pape, Henri II le garde prisonnier, 
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et, comme les ligueurs complotent sa délivrance, 1l le 
fait transférer à Chinon. À Paris, les chefs semblent 
oublier l'héritier présomptif de la couronne. 


CGÉABDER LES 


LES PRISONS DU CARDINAL 


À la mort de Henri III, le roi de Navarre s'empare de 
son oncle et le fait conduire à Fontenay-le-Comte. Le 
vieillard vit paisible dans sa PHÈQS et reconnaîl la 
royauté de son neveu. 


CHAPITRE HE 
LE RÉGNE DE CHARLES we 


- Cependant une partie de la France se soulève, mais le 
mouvement est dirigé contre le roi de Navarre et non pas 
en faveur du Cardinal. Les échecs de la Ligue et l'ambition 
des Seize forcent Mayenne à proclamer Charles X (21 
novembre 1589). Une active campagne commence pour sa 
reconnaissance. Pourtant le roi de Navarre progresse 
chaque jour. L'arrivée du légat renouvelle l’ardeur des 
catholiques. Le Parlement de Paris proclame une seconde 
fois la royauté de Charles X et l'exclusion de l’hérétique 
(5 mars 1590); mais en vain. 


CHAPTER EME 


LA MORT DU ROI DE LA LIGUE 


La mort du Cardinal, survenue le 9 mai 1590, passe 
presque inaperçue au milieu des difficultés où se débattent 
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les catholiques intransigeants. Sa disparition laisse le 
champ libre aux ambitions en conflit. 
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